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2.1.1

DÉPARTEMENT DE SEINE MARITIME 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 _______ 

1re réunion ordinaire de 2019 RAPPORT DE M. LE PRÉSIDENT 
 ________ 

 

SERVICE : 
 DIRECTION DE LA COHESION DES TERRITOIRES  

Service Agriculture et Attractivité Territoriale  

 

N° 2.1 
objet : SANITAIRE/ SOUTIEN 2019 AU GROUPEMENT DE DÉFENSE CO NTRE 

LES MALADIES ANIMALES DANS LA LUTTE CONTRE LE FRELO N ASIATIQUE  

 

Depuis leur apparition sur notre territoire, les fr elons ont causé la destruction de 
nombreuses ruches et sont sources de danger pour le s personnes à proximité des 
nids. Par ailleurs, le nombre de nids découverts ch aque année s’accroît. Face à cette 
situation, l’État lance un plan de lutte collective . Au regard des différents enjeux 
pesant sur l’apiculture, la pollinisation, la biodi versité et la santé humaine, il apparaît 
opportun de participer à ce plan de lutte collectiv e, à l’image de ce qui a été mis en 
place dans les départements voisins.  

Nous vous proposons donc de répondre favorablement à la mise en place d’un 
dispositif d’interventions global et opérationnel p our la sortie de cet hiver, date 
d’apparition des premiers nids. 

 

 
Le frelon asiatique (Vespa velutina) est une espèce exotique envahissante, contrairement au 
frelon européen (Vespa crabo). Arrivée en France en 2004, elle a colonisé depuis quasiment 
toute la France et s'étend en Europe. 
 
Classé espèce exotique envahissante dans le cadre de la réglementation européenne et 
nationale, le frelon est surtout, depuis le 26 décembre 2012, classé "danger sanitaire de 
deuxième catégorie" sur tout le territoire français au regard de son impact sur l’abeille 
domestique. Ce classement implique l’élaboration et le déploiement d’une stratégie nationale 
de prévention ainsi qu’une surveillance et une lutte contre ce danger sanitaire. 
 
Concernant les dangers pour l'homme, une trentaine de cas mortels est recensée tous les 
ans au niveau national (3 en 2018 en Normandie). L'incidence semble plus forte que le frelon 
européen du fait de son comportement plus agressif à l’approche du nid (vibrations, 
destruction du nid) et du système de défense de l'espèce qui se fait en masse par la colonie 
et avec insistance (multiples piqures). En zone urbanisée, le risque pour la population est 
plus élevé. Les décès sont le plus souvent liés aux personnes allergiques au venin 
d’hyménoptères (2 % de la population française). 
A la suite de réunions organisées à l’initiative de la Préfecture en fin d’année 2018, des 
échanges ont été engagés avec le conseil départemental de l’Eure, le Groupement de 
Défense contre les Maladies des Animaux (GDMA) et la Fédération Régionale de Défense 
contre les Organismes Nuisibles (FREDON) haut-normande.  
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2.1.2

 
Ils ont permis de dresser les contours d’un dispositif structuré autour de quatre axes : 
 

- l’animation d’une plateforme commune avec le CD 27 pour gérer le plan d’actions 
global dans le cadre d’un protocole d’accord, 

- la mise en place d’un dispositif de soutien financier à la destruction des nids,  

- la protection des ruchers,  

- la sensibilisation et la communication des publics au risque sanitaire.  
 
 
1) Une plateforme GDMA – FREDON commune aux deux départements 76 et 27  
 
Cette plateforme, créée à l’initiative de l’État, gérée et hébergée par le GDMA et la FREDON 
HN (sur un site internet), aura vocation à recenser et centraliser l’ensemble des demandes 
de destruction de nids, selon le cadre suivant :  

- recevoir et orienter les appels téléphoniques des personnes confrontées (particuliers, 
communes, entreprises,….) à des nids après avoir vérifié qu’il s’agit bien de frelons 
asiatiques,  

- mettre à disposition une liste de professionnels (une quinzaine à ce jour dans le 76) 
« agréés » ayant signé une charte de bonnes pratiques, d’engagement pour le respect 
de méthodes de destruction ne portant pas atteinte à la biodiversité locale et à la santé 
humaine, 

- réaliser des audits auprès des professionnels référencés pour vérifier le respect de la 
dite charte (cf. annexe).  

 
Le GDMA estime que ce travail nécessite un salarié à temps plein lissé sur l’année, soit un 
coût de 50 000 € pour la Seine-Maritime et l’Eure.  
 
Le salarié dédié à la plateforme assurera également le travail administratif et financier de 
traitement des demandes réceptionnées dans le cadre du dispositif de soutien financier 
proposé ci-après, jusqu’au paiement des professionnels qui auront procédé aux 
interventions. 
 
A titre d’information, à l’échelle de la Normandie, le financement de la plateforme dédiée est 
assuré par chaque conseil départemental.  
 
Nous vous proposons de mutualiser les moyens mis en place par le GDMA avec l’Eure, soit 
25 000 €/an et par département. 
 
Afin d’assurer la bonne mise en œuvre de ces actions, d’évaluer l’efficacité du dispositif et de 
procéder aux ajustements nécessaires, le Département participera au comité de suivi qui se 
réunira régulièrement (au moins une fois par an). 
 
 
2) Un dispositif de soutien financier à la destruction des nids  
 

Afin de lutter efficacement contre ce fléau, il est nécessaire d’encourager la destruction des 
nids, notamment des nids primaires, avant que ceux-ci n’aient eu le temps d’essaimer.  
 
Il est ainsi proposé de mettre en place une prise en charge financière départementale à 
hauteur de 30 % de la facture avec un plafond d’intervention de 30 € HT par nid.  
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2.1.3

Après consultation des départements voisins, le coût d’intervention des professionnels, 
évolue en fonction de la hauteur du nid comme suit :  
 

-   80 € de 0 à 6 mètres,  
- 100 à 120 € de 6 à 15 mètres,  
- 180 € et plus au-delà de 15 mètres. 
 

Il convient de noter que le SDIS intervient, pour ce qui le concerne, dans les cas où les nids 
se situent sur le domaine public et présentent un caractère d’urgence (danger « vital et 
immédiat » pour les personnes).  
 
Sur la base de ces estimations, l’enveloppe financière nécessaire est évaluée à 75 000 € 
permettant de traiter de 2 000 à 3 000 nids sur l’année 2019. Une information régulière du 
GDMA de la consommation des crédits permettra d’évaluer l’évolution du phénomène sur 
l’année. Le GDMA sur la base d’une facture (reprenant a minima la date, le lieu, la nature et 
le montant de l’intervention) adressée par le destructeur de nids agréé au préalable (en 
fonction d’un cahier des charges précis et d’une tarification cible) prendra en charge 30% du 
coût HT de la destruction dans la limite de 30 €. Cette prise en charge est assurée au moyen 
de la subvention départementale. 
 
 
3) La protection des ruchers  
 
Afin de protéger les ruches de l’impact du frelon asiatique, il est possible :  

- de piéger les frelons présents à proximité des ruches,  

- d’empêcher le frelon d’accéder à la ruche par des dispositifs divers. 
 
Dans le cadre de la convention annuelle sur le sanitaire avec le GDMA, une action 
spécifique sur ce sujet est prévue visant les apiculteurs (et leurs groupements) de la  
Seine-Maritime (350 apiculteurs comptabilisés environ en Seine-Maritime). Ce volet ne 
nécessite pas de crédits supplémentaires. 
 
L’année 2018 a, par ailleurs, été l’occasion de soutenir, au titre des aides aux petits 
investissements matériels agricoles, l’acquisition d’équipements de lutte contre les frelons 
asiatiques pour les apiculteurs, membres du GDSA76 (lance télescopique, combinaisons, 
pièges à frelons…).   
 
 
4) La sensibilisation et la communication du public de la Seine-Maritime au risque sanitaire  
 
L’objectif pourra être pour la collectivité à l’attention du grand public, des intervenants en 
espaces verts et des agents du Département en charge de l’entretien des voiries, des 
bâtiments et des espaces naturels : 
 

- de communiquer sur la réalité du sujet en le dédramatisant,  
- d’apporter les bons gestes/réflexes (repérage des nids primaires, …), 
- de faire connaître la plateforme et le dispositif départemental.  

 
Cet axe sera mené en s’appuyant sur les organismes apicoles (syndicat apicole, GDMA 
notamment pour la formation d’agents départementaux, …).  
 

****** 
*** 
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2.1.4

Compte-tenu de ces éléments, je vous propose : 
 
- d'accorder une subvention de fonctionnement au GDMA pour un montant maximum global 
de 100 000 € : 
 

� 25 000 € pour l’animation et le fonctionnement de la plateforme mutualisée avec le 
CD 27, 

� 75 000 € pour le soutien financier à la destruction des nids , 
 
- d’autoriser le président du Département à signer la convention à intervenir avec le GDMA 
ainsi que le protocole d’accord relatif à l’organisation du dispositif de destruction des nids de 
frelons asiatiques en Seine-Maritime. 
 
Cette subvention sera prélevée sur les crédits réservés au chapitre 65, article 6574, fonction 
928, dont la situation est la suivante : 
 
 

 
Opération  

Grand Angle 

 
Enveloppe  
concernée 

 
Crédits 

disponibles sur 
l'enveloppe  

 
Montant  

d'engagement  
proposé 

 
Nouveau  
disponible 

 
P117O001  
Agriculture 
2017-2020 

 
P117E11  

1073-65-6574-928 
 

100 000 € 

100 000 € 100 000 € 0 € 

 
 

****** 
*** 

En conclusion, je vous prie de bien vouloir en délibérer et, en cas d'accord, approuver le 
dispositif de délibération ci-annexé. 
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DEPARTEMENT DE SEINE-MARITIME 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
__________ 

 

Convocation en date du 15 février 2019 
__________ 

 

 - SEANCE DU  
__________ 

 

PRESIDENCE :    
__________ 

 

DELIBERATION N° 2.1 
 

SANITAIRE/ SOUTIEN 2019 AU GROUPEMENT DE DÉFENSE CONTRE LES MALADIES 
ANIMALES DANS LA LUTTE CONTRE LE FRELON ASIATIQUE 

__________ 
 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

VU : 
- la loi du 2 mars 1982 

- le code général des collectivités territoriales 
les propositions de M. le Président entendues; 

après avoir constaté la présence du quorum légal de ses membres, 

Vu le régime cadre exempté de notification SA 40979 relatif aux aides au transfert de 
connaissances et aux actions d'information dans le secteur agricole pour la période 2015-2020, 
pris en application de l'article 21 du règlement d'exemption agricole et forestier n° 702/2014 du  
25 juin 2014, 

Vu la loi n° 2000-31 du 12 avril 2000 et son décret d’application relatif n° 2001-495 du 6 juin 2001, 

Vu la délibération du Conseil général de la Seine-Maritime en date du 6 novembre 2001 portant 
modification des procédures d’attribution et des conditions d’octroi des aides départementales, 
 
Vu la convention entre la région Normandie et le département de la Seine-Maritime relative aux 
interventions en matière agricole, approuvée par délibération n° 2.1 du 28 mars 2017 de 
l’Assemblée départementale de la Seine-Maritime,  
 
Vu la délibération n° 2.1 du Conseil départemental de la Seine-Maritime du 20 juin 2017 adoptant 
la politique agricole et rurale 2017-2020 et l’ensemble de ses dispositifs d’intervention, 
 
Vu la délibération n° 3.4 du Conseil départemental de la Seine-Maritime du 10 décembre 2018 
relative au vote du budget primitif 2019, 
 
Vu la délibération n° 3.6 du Conseil départemental de la Seine-Maritime du 28 mars 2019 relative à 
la décision modificative n° 1 de l’exercice 2019,  
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Décide : 
 
- d’accorder au Groupement de défense contre les maladies des animaux, au titre de la lutte contre 

le frelon asiatique, une subvention maximum de 100 000 €, 
 
- d’imputer cette dépense sur le crédit réservé au chapitre 65, article 6574, fonction 928, 
 
- d’émettre un avis favorable et d’autoriser le président du Département à signer la convention à 
intervenir avec le GDMA ainsi que le protocole d’accord relatif à l’organisation du dispositif de 
destruction des nids de frelons asiatiques en Seine-Maritime, ci-annexés, 
 
- de donner délégation à la Commission permanente pour examiner, en tant que de besoin, toute 

poursuite de l’intervention départementale au-delà de la présente année.  
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CONVENTION entre le département de la Seine-Maritim e  

et le Groupement de défense contre les maladies des  animaux 
dans la lutte contre le frelon asiatique 

Année 2019 
 

 
 
 
Vu le régime cadre exempté de notification SA 40979 relatif aux aides au transfert de 
connaissances et aux actions d'information  dans le secteur agricole pour la période  
2015-2020, pris en application de l'article 21 du règlement d'exemption agricole et forestier 
n°702/2014 du 25 juin 2014, 

Vu la loi n° 2000-31 du 12 avril 2000 et son décret d’application relatif n°2001-495 du 
6 juin 2001, 

Vu la délibération du conseil général de la Seine-Maritime en date du 6 novembre 2001, 
portant modification des procédures d’attribution et des conditions d’octroi des aides 
départementales, 

Vu la convention entre la Région Normandie et la département de la Seine-Maritime relative 
aux interventions en matière agricole, 

Vu la délibération n° 3-10 du 6 décembre 2016 du Conseil départemental approuvant le 
budget primitif de l’exercice 2017, 

Vu la délibération n°2-1 du Conseil départemental du 28 mars 2017 adoptant les 
orientations de la nouvelle politique agricole et rurale 2017-2020, 

Vu la délibération n°2-1 du Conseil départemental du 20 juin 2017 adoptant la nouvelle 
politique agricole et rurale 2017-2020 et l’ensemble des dispositifs d’intervention, 

 
Vu la délibération n° 3.4 du conseil départemental de la Seine-Maritime du 10 décembre 
2018 relative au vote du budget primitif 2019, 

Vu la délibération n° du Conseil départemental du 28 mars 2019 relative à la décision 
modificative n° 1 du budget pour l’exercice 2019, 

Vu la délibération de l’assemblée plénière du Département du 28 mars 2019. 

 

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

 
ENTRE, d’une part : 
 
LE DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME, représenté par son président, monsieur 
Pascal MARTIN, 
 
 
ET, d’autre part, 
 
L’organisme de droit privé « Groupement de défense contre les maladies des  
animaux » (GDMA), BP 516 - 313 rue des Champs - 76235 Bois-Guillaume Cedex, 
(02.35.60.61.60), représenté par son président, monsieur Guillaume EUDIER, 

Dénommé ci-après : « GDMA»,  
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Préambule :  
La présente convention a pour objet de préciser les modalités techniques et financières du 
partenariat entre les deux signataires dans la lutte collective contre le frelon asiatique. 
 
 
Article I : Objet de la convention 

Au titre de la présente convention, le GDMA s’engage à réaliser les actions suivantes : 

� mise en place d’une plateforme commune avec le CD 27 pour la réception et l’orientation 
des appels (particuliers, communes, entreprises…) vers les prestataires référencés après 
avoir vérifié qu’il s’agit bien de frelons asiatiques, 
 
� mise à disposition d’une liste de professionnels « agréés » ayant signé une charte 
d’engagement pour le respect des méthodes de destruction ne portant pas atteinte à la 
biodiversité locale et à la santé humaine, 
 
� formation et réalisation d’audits auprès des professionnels référencés pour vérifier le 
respect de la dite charte, 
 
� instruction, traitement financier des demandes réceptionnées dans le cadre du dispositif 
de soutien financier proposé par le Département, jusqu’au paiement des professionnels qui 
auront procédé aux interventions (déduction faire de la participation départementale), 
 
� protection des ruchers par la réalisation de sessions de formations à l’attention des 
apiculteurs et agents du Département (détection des nids, bons gestes réflexes, …), 
 
� la sensibilisation et la communication du public au risque sanitaire,  
 
� Information régulière du Département de l’évolution de l’action, et notamment de 
l’avancée du nombre de nids détruits. 
 
 
Article II : Suivi de la convention 
 
Pour justifier de l’ensemble de ces dépenses, le GDMA fournira un « reporting » régulier (par 
trimestre) des consommations de crédits pour évaluer l’évolution du phénomène.  
 
Il présentera avant le 1er décembre de l’année un bilan qualitatif et quantitatif du plan de lutte 
global, un tableau récapitulatif ainsi que l’ensemble des factures acquittées relatives à cette 
opération.  
 
Le GDMA s’engage à fournir les indicateurs chiffrés et les livrables suivants : 

 

 
* le nombre et la cartographie des nids recensés, le nombre de nids de frelons détruits, 
* le nombre de formations, d’agents, d’entreprises prestataires formées, 

* le nombre d’appels, de connexions à la plate forme téléphonique et au site Internet, dédiés; 

* le nombre de dossiers par catégorie de bénéficiaires (particulier, commune, entreprise, …)

* les montants engagés par prestataires, leurs tarifs d’intervention (les listes nominatives),  

* le nombre de réunions/informations collectives/articles locaux/ animations réalisés, 

* le contrat de recrutement et les fiches de paie de l’agent dédié à cette action au GDMA. 
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L’utilisation du logo du Département par le GDMA doit respecter strictement le cadre de la 
convention. 

Les services et Vice-président du Département en ch arge de l’agriculture seront 
informés des événements (journées techniques, réunions stratégiques, conseils 
d’administration,...) en lien avec les actions citées dans cette convention. 

Le service Agriculture et Attractivité Territoriale du Département s’engage, quant à lui, à 
fournir le nom des contacts référents sur le sujet, les adresses d’envoi des informations, et 
les mettre à jour le cas échéant. 

Article III : Communication 
 
Pendant toute la durée de la convention, le GDMA s’engage à respecter les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur et à fournir tout document qui pourrait être utile à 
l’information du Département. 
 
D’autre part, le GDMA s’engage à prendre toutes dispositions pratiques pour informer 
individuellement les bénéficiaires (particuliers, communes, entreprises, ….) de l'aide 
apportée par le département de la Seine-Maritime. 
 
Un courrier générique, élaboré en partenariat avec le Département, sera par ailleurs adressé 
à tous les bénéficiaires 76 informant de l’aide 2019 Départementale allouée dans ce plan de 
lutte.  
 
Le GDMA s'engage à préciser que cette action bénéfi cie du soutien financier du 
« département de la Seine-Maritime » sur tous les s upports de communication (article, 
notes techniques, ...). En application de ces dispo sitions le GDMA s’engage à respecter 
les dispositions ci-dessous : 
 
- à notifier clairement le partenariat avec le « département de la Seine-Maritime » dans les 

communiqués et dossiers de presse, ainsi que dans les reportages télévisés ou 
radiophoniques, 

- à apposer le logo du Département sur tous les documents édités par l’association à 
l’occasion de manifestations ou dans le cadre de l’action engagée : tracts, dépliants, 
brochures, programmes, affiches (logo disponible sur demande), 

- à transmettre, à minima, un exemplaire de chacun de ces supports édités afin de vérifier 
l’apposition de la mention «département de la Seine-Maritime » et l’apposition du logo 
départemental, 

- à transmettre au service Agriculture et Attractivité Territoriale, le récapitulatif écrit des 
outils de communication mis en place, 

- à afficher le kakémono du GDMA mentionnant la participation financière du 
Département lors des manifestations ouvertes au public, organisées en 
Seine-Maritime, 

- à prendre contact avec le service communication du Département pour toutes actions de 
communication relatives aux actions conventionnées. 

 

Article IV : Montant de la subvention  
 
Le Département s’engage à prendre en charge 30% de la facture avec un plafond 
d’intervention de 30 € HT par nid.  

La subvention maximum attribuée au GDMA s’élève à 100 000 €. 
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Article V : Utilisation de la subvention 

Le département de la Seine-Maritime octroie, au GDMA, une subvention pour la mise en 
œuvre du plan de lutte contre le frelon asiatique, dans le cadre exclusif de la poursuite, par 
celui-ci, d’une activité d’ordre sanitaire en conformité avec son objet tel que déterminé dans 
les statuts de celui-ci, préalablement communiqués au Département. 

La subvention faisant l’objet de la présente convention a été accordée pour la réalisation de 
ces actions. 

Article VI : Versement de la subvention 

La subvention maximum d’aide au projet, d’un montant de 100 000 €, sera versée en un ou 
plusieurs acomptes ainsi qu’un solde et virée au compte du GDMA, après notification, selon 
la manière suivante : 

- acompte de 50% à la signature de la convention,  

- appel de fonds de 30 % sur présentation d’un tableau récapitulatif du bilan d’utilisation des 
fonds déjà alloués (factures des prestataires, bilan provisoire….), 
 
- solde avant le 1er décembre 2019 sur présentation de justificatifs devant obligatoirement 
comporter : 
 

• le montant initial de la subvention allouée, 

• le montant total des sommes déjà versées, 

• le montant total restant à verser, 

• les références bancaires (RIB), 

• un bilan technique et financier de l’opération subv entionnée en deux 
exemplaires papier et un exemplaire sur support informatique, 

L’ordonnateur de la dépense est le président du département de la Seine-Maritime. 

Le service payeur est la Paierie départementale. 

Toute aide qui n’aura pas été utilisée, conformément à l’objet de la présente, sera reversée.  

Article VII : Reddition des comptes, contrôles fina nciers  

En contrepartie du versement de la subvention, le GDMA devra communiquer au 
département de la Seine-Maritime, au plus tard 3 mois après la date de clôture de son 
exercice comptable : 

• son bilan, son compte de résultat ainsi que ses annexes certifiés par le 
président ou directeur de l’organisme de droit privé ou le commissaire aux 
comptes, 

• le rapport du commissaire aux comptes, 
• le rapport d’activité de l’année écoulée, 
• les extraits de compte général relatifs à ce plan de lutte mentionnés dans le 

tableau récapitulatif global avec le détail de la participation départementale. 
D’une manière générale le GDMA tiendra à la disposition du département de 
la Seine-Maritime tous documents de nature à lui permettre d’exercer son 
contrôle et s’engage à justifier à tout moment, sur la demande du 
Département, de l’utilisation des subventions reçues. 
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Il tiendra sa comptabilité à sa disposition pour répondre de ses obligations. 

Le GDMA s’engage à fournir une comptabilité détaillée sur cette action subventionnée. 

Le GDMA s’engage à tenir sa comptabilité par référence à la législation en vigueur. 
 
Le GDMA devra prévenir, sans délai, le Département de toute difficulté économique 
rencontrée au cours de la gestion. Les deux parties conviendront ensemble, dans la mesure 
des capacités de chacun, des mesures à prendre en préservant la responsabilité du 
Département qui ne saurait, en qualité d’organisme public subventionneur, voir sa 
responsabilité recherchée, dans le cadre de l’exécution de la présente. 

Article VIII : Contrôle de l’utilisation des denier s publics 

a – Prescriptions légales 

L’article L 612-1 du code du commerce prescrit que toute personne morale de droit privé 
non-commerçante, ayant une activité économique, doit faire certifier ses documents 
comptables par un commissaire aux comptes si deux des trois conditions suivantes sont 
réunies : 

  - le total du bilan est supérieur à 1 550 000 €, 
 - le chiffre d’affaires ou le montant des ressources excède 3 100 000 €, la personne morale 

emploie plus de 50 salariés. 
 
L’article L 612-4 du code du commerce dispose qu’un commissaire aux comptes, ainsi qu’un 
suppléant devront être nommés par les organismes de droit privé, recevant par an plus de 
150 000 € d’aides directes et ou indirectes de personnes publiques. 
 
Dans le cadre du quatrième alinéa de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 qui est ainsi 
rédigé : « Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l’organisme de 
droit privé bénéficiaire doit produire un compte-rendu financier qui atteste de la conformité 
des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. Le compte-rendu financier est déposé 
auprès de l’autorité administrative qui a versé la subvention (...). », le compte-rendu 
financier, ci-dessus visé, contiendra l’analyse la plus détaillée de l’utilisation des deniers 
publics par l’organisme de droit privé, rapportée à l’objet de la subvention tel que défini à 
l’article III de la présente convention. Sur demande du département de la Seine-Maritime, 
tous les renseignements complémentaires demandés lui seront délivrés sous huitaine. 
 
Le GDMA s’engage ainsi à s’acquitter des obligations légales à sa charge. 
 

 
b – Stipulations particulières 

 
Le GDMA gestionnaire et utilisateur de deniers publics, s’engage à mettre le département 
de la Seine-Maritime en mesure de procéder à tout moment, éventuellement sur pièces et 
sur place, pour toute opération, à tous les contrôles qu’il jugera nécessaires quant à 
l’utilisation de la subvention attribuée. 
 
 
Article IX : Respect du caractère d’intérêt général  des dépenses du GDMA 
 
Le GDMA prend acte de ce que l’utilisation de la subvention allouée ne peut avoir d’autre 
objectif que celui de servir l’intérêt général départemental au travers de son action. 
 
En cas de violation par le GDMA de l’une des clauses de la présente convention, après 
éventuellement mise en demeure de s’y conformer dans le délai qu’il fixera, délivrée par 
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lettre recommandée avec demande d’avis de réception, le Département pourra mettre en 
œuvre le reversement de tout ou partie de la subvention. 
 
Le non respect des dispositions légales, ci-dessus rappelées ainsi que de toutes celles ayant 
trait, d’une manière générale, à la transparence financière, implique de plein droit le 
reversement intégral de la subvention. 
 
Le reversement fera l’objet d’une injonction délivrée par voie de lettre recommandée avec 
demande d’accusé de réception par le Département, et sera poursuivi par voie de titre 
exécutoire s’il n’est pas fait droit à l’injonction sous quinzaine. 
 
 
Article X : Mention de la subvention départementale   
 
Le GDMA s’engage, dans le cadre de l’utilisation de la subvention, à mentionner la 
participation du département de la Seine-Maritime dans ses supports de communication 
graphiques, en conformité avec la charte graphique du département de la Seine-Maritime.   
 
 
Article XI : Durée de la convention – Résiliation 
 
Le département de la Seine-Maritime notifiera au GDMA la présente convention signée. 
 
Elle prendra effet au 1er janvier 2019. Elle s’achèvera au moment où le Département aura pu 
assurer les contrôles prévus à l’article VI et en aura donné acte. 
 
En cas de non respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, à l’expiration d’un 
délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception, valant 
mise en demeure. 

Fait à,                               le 

Le président du groupement de défense                                    Le président du Département, 
     contre les maladies des animaux 

               Guillaume EUDIER             Pascal MARTIN 
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PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME

Protocole relatif à l’organisation
du dispositif de destruction des nids de

frelons asiatiques en Seine-Maritime

Depuis leur apparition sur le département de la Seine-Maritime, les frelons asiatiques ont causé la
destruction de nombreuses ruches d’abeilles, et sont une source potentielle de danger pour les personnes
habitant à proximité des nids. Par ailleurs, le nombre de nids découvert chaque année s’accroît très
rapidement.

Article 1 : objet

Le présent protocole passé entre le Conseil Départemental, l’association départementale des maires, le
SDIS, la FREDON, le GDMA, la DDPP, la DRAAF, la DREAL, l’ARS et la préfecture de la Seine-Maritime a
pour objectif de définir les conditions techniques et administratives dans lesquelles est organisée la destruc-
tion des nids de frelons asiatiques en Seine-Maritime.

Article 2 : mise en œuvre

Une plate-forme téléphonique est armée par le GDMA et la FREDON qui en assurent le fonctionnement.
Cette plate-forme est mutualisée avec le département de l’Eure. Elle assure une veille essentiellement de
mars à novembre.

La plate-forme gérée par la FREDON et le GDMA a pour mission de définir, coordonner et assurer la mise
en œuvre des actions suivantes :

 information du public sur les modalités de destructions des nids de frelons asiatiques et sur les
risques

 veille et surveillance du territoire

 suivi des listes des professionnels référencés pour procéder à la destruction des nids

 recensement des nids et communication à l’ARS

Un site internet fournissant l’ensemble des informations utiles est également mis en place.

Article 3 : découverte d’un nid de frelons asiatiques

Toute découverte d’un nid de frelons asiatiques doit être signalée à la plate-forme téléphonique veillée
conjointement par le groupement de défense contre les maladies des animaux (GDMA) et la fédération
régionale de défense contre les organismes nuisibles (FREDON) au numéro : 02 77 645 776. Ce
signalement peut être fait par tout un chacun (particuliers, communes, entreprises). La FREDON
retransmettra ces informations à l’ARS (ars14-alerte@ars.sante.fr).

Ces organismes n'ont pas vocation à intervenir pour « détruire » les frelons asiatiques mais simplement à les
recenser dans une optique d'information et de gestion globale du phénomène.

3-1 : diagnostic

Lors de chaque appel, la plate-forme établira, à partir de questions ciblées établies en lien avec le SDIS, un
diagnostic confirmant ou non, s’il s’agit de frelons asiatiques et indiquant ou non, s’il s’agit d’une situation
d’urgence. Elle orientera les demandeurs vers des professionnels agréés et formés, utilisant des modes
opératoires adaptés à l’environnement, ou vers le SDIS en cas d’urgence avérée.

3-2 : professionnels agréés et tarifs

Une liste des professionnels agréés pour la destruction des nids de frelons asiatiques par secteurs
géographiques mentionnant les tarifs pratiqués par chaque professionnel, est disponible via la plate-forme
FRE-DON-GDMA ; elle figure également sur le site internet de la préfecture et sur le site internet de la
FREDON.
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3-3 : interventions

En situation d’urgence, quelle que soit la localisation du nid, le demandeur sera orienté vers les sapeurs-
pompiers, qui interviendront pour détruire la source de danger, à titre gracieux, dans la limite de leurs
moyens et de leurs compétences.

S’il n’y a pas d’urgence, le particulier sera orienté vers des professionnels référencés et l’intervention sera à sa
charge. Le maire, quant à lui, sera orienté vers les sapeurs-pompiers qui interviendront à titre gracieux, dans la
limite de leurs moyens et de leurs compétences si le nid se situe sur le domaine public.

Il est à noter que certaines collectivités ont pu conclure des marchés avec des professionnels de la
destruction des nids de frelons asiatiques. Il appartiendra à ces collectivités de bien communiquer à leurs
administrés, la procédure spécifique mise en place, tout en maintenant une déclaration auprès de la
FREDON/GDMA de la localisation du nid.

La prise en charge financière éventuelle de tout ou partie de cette destruction est laissée à la libre
appréciation des collectivités territoriales.

Article 4 : période de destruction des nids de frelons asiatiques

 en hiver : à compter de la mi-novembre il n’y a plus aucun nid en activité, toute intervention est donc inutile.
Il convient de noter que les nids désertés l’hiver ne seront pas réoccupés lors de la saison estivale suivante.
Cependant, ils sont un indice pour une future aire de localisation probable de nids au printemps.

 au printemps : c’est la période la plus efficace pour la destruction des nids de frelons asiatiques. Il
est nécessaire de détruire le plus grand nombre de nids primaires afin d’éviter l’essaimage et la
multiplication des populations via des nids secondaires plus difficiles accès.

 en été et en automne : c’est à cette période que les nids secondaires se développent et sont les plus
volumineux. Ils se situent le plus souvent en grande hauteur et sont plus compliqués à détruire.

Article 5: modalités de suivi des actions

9.1 – rôle

Un comité de suivi est créé et se réunira régulièrement (au moins 1 fois par an) afin de s’assurer de la bonne
mise en œuvre de ces actions, évaluer l’efficacité du dispositif et procéder aux ajustements nécessaires.

9.2 - présidence

La préfète ou son représentant, préside le comité de suivi.

9.3 – composition

Les membres du comité de suivi sont les représentants des services et organismes suivants :

 le directeur départemental de la protection des populations (DDPP) ou son représentant,
 la directrice générale de l’agence régionale de la santé (ARS) ou son représentant,
 le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ou son représentant,
 le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant,
 le directeur du groupement de défense contre les maladies des animaux (GDMA) et sa section

apicole,
 le directeur de la fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles (FREDON),
 le directeur du service départemental d’incendie et de secours de Seine-Maritime (SDIS76) ou son

représentant,
 le président de l’association départementale des maires ou son représentant,
 le président du Conseil Départemental de la Seine-Maritime ou son représentant.
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Fait à Rouen, le

La préfète de la région Normandie, La directrice générale de
préfète de la Seine-Maritime l’agence régionale de Santé de Normandie

Fabienne BUCCIO Christine GARDEL

Le président du Conseil Départemental Le président de l’association départementale
de la Seine-Maritime des maires de Seine-maritime

Pascal MARTIN Denis MERVILLE

Le président de la fédération Le président du groupement
régionale de défense contre départemental contre

les organismes nuisibles les maladies des animaux

Jean-Charles QUILLET Guillaume EUDIER
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Charte de référencement des prestataires de destruction de nids de frelons 

asiatiques. 

Dans le cadre de la lutte collective contre le Frelon asiatique, organisée en Seine-Maritime, 

je m’engage à respecter les points suivants : 

- Être titulaire d’un agrément Biocide, comme prévu par la réglementation. 

- Respecter le protocole d’intervention défini par le GDMA et la FREDON, 

notamment pour l’utilisation de pyrèthre naturels afin de limiter les incidences 

environnementales. 

- Me doter des matériels et équipements nécessaires afin de respecter le 

protocole technique précité. 

- Communiquer à la plateforme GDMA-FREDON mes tarifs d’intervention de 0 à 

5 m, de 5 à 15 m et au-delà de 15 m ainsi que le secteur d’intervention possible et les 

frais de déplacement éventuels. 

- Avoir une obligation de résultat (destruction de la fondatrice), la mauvaise 

destruction du nid entraînant une délocalisation de la colonie 

- Communiquer à la plateforme la date et le lieu de chaque intervention afin de 

participer au recensement des nids. 

- Utiliser les documents fournis par la plateforme, autorisations d’intervention 

et attestation d’interventions, 

- Respecter le code du travail 

- M’assurer de la qualification du personnel effectuant les destructions. 

- Accepter d’être audité par le GDMA ou la FREDON  lors d’interventions, de 

façon à confirmer le respect des objectifs de qualité de destruction des nids et des 

bonnes pratiques par l’opérateur, lui permettant de participer au programme 

départemental de lutte collective. 

 

Nom de l’entreprise : 

Signature précédée de la mention manuscrite « je soussigné m’engage à respecter les règles 

édictées dans la charte ci-dessus » 
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DÉPARTEMENT DE SEINE MARITIME 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 _______ 

1re réunion ordinaire de 2019 RAPPORT DE M. LE PRÉSIDENT 
 ________ 

 

SERVICE : 
 DIRECTION DE L 'ENVIRONNEMENT  

Service Gestion des Espaces Naturels 

 

N° 2.2 
objet : CRÉATION DU GIP AGENCE NORMANDE DE LA BIODIVERSITÉ ET DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE : ADHÉSION DU DÉPARTEMENT  

 
 

La Région Normandie et l’Agence Française de la Biodiversité proposent de créer mi 2019 une 

Agence normande de la biodiversité et du développement durable. Cette agence prendrait la 

forme d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP), associant de nombreux partenaires dont l’Agence 

Française de la Biodiversité et les 5 Départements normands. Elle portera des missions de 

connaissance, de coordination et de sensibilisation, à l’échelle de la région et remplacera certaines 

structures existantes (Observatoire de la Biodiversité, Agence Régionale de l’Environnement, 

Institut Régional du Développement Durable) dont les missions s’exerçaient soit en Basse-

Normandie, soit en Haute-Normandie. Le présent rapport a pour objet de soumettre à votre 

approbation la convention constitutive de ce GIP, les modalités de participation du département 

de la Seine-Maritime à cette nouvelle entité et de constater la dissolution  de l’AREN dont le 

Département est membre, au terme de la procédure. 

 
1. Contexte 

 
Le cadre d’action en matière de développement durable et de biodiversité a évolué ces dernières 
années avec notamment : 
 

• la redéfinition de l’organisation territoriale des collectivités et de leurs compétences (loi dite « 
MAPTAM), qui a confié le rôle de chef de file à la Région en matière de préservation de la 
biodiversité, 

• la définition d’objectifs pour réussir la transition énergétique, préserver la santé humaine et 
lutter contre le changement climatique (LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte), 

• la réaffirmation, dans une loi dédiée, des objectifs liés à la préservation et la reconquête de la 
biodiversité (loi de Reconquête de la biodiversité du 8 août 2016), traduite par la création de 
l’Agence Française de la Biodiversité, et l’opportunité donnée aux Régions et à l’AFB de créer des 
Agences Régionales de la Biodiversité, notamment avec les Départements.  

 
S’inscrivant dans ce contexte, la Région Normandie souhaite contribuer à l’atteinte des objectifs de 
ces politiques et stratégies. Pour les mettre en œuvre, elle entend mutualiser les moyens et les 
énergies, démultiplier la capacité de diffusion des résultats, croiser les approches et expériences, 
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dans le but d’améliorer l’efficacité globale de l’action publique. Elle entend également mobiliser et 
s’appuyer sur les acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche, au service de ces objectifs.  
 
La Normandie est déjà riche de dynamiques préexistantes, de partenariats engagés, et de structures 
existantes, qui déploient des actions dans ces domaines de la biodiversité et du développement 
durable, que ce soit à des échelles locales, départementales ou régionales. On peut notamment citer 
l’Observatoire de la Biodiversité de Normandie (OBN), partenariat entre la Région, l’État, les 
Départements, qui intervient à l’échelle de la région pour améliorer et valoriser la connaissance de la 
biodiversité en Normandie, l’Agence Régionale de l’Environnement Normandie (AREN), qui promeut 
la biodiversité et le développement durable auprès des acteurs des territoires, en apportant une 
expertise et des outils qui a trouvé son origine en Haute-Normandie ; ainsi que l’Institut Régional du 
Développement Durable (IRD2), qui renforce et rend plus actif et vivant le lien entre l’enseignement 
supérieur et la recherche d’une part, et les décideurs locaux d’autre part, pour apporter des réponses 
pertinentes aux questionnements dans tous les domaines du développement durable, qui intervenait 
en Basse-Normandie. 
 
Il convient par ailleurs de souligner également le rôle de l’Agence de l’eau qui concourt à l’animation 
de ces thématiques. 
 
Forts de cet état des lieux, la Région Normandie, l’Agence Française de la Biodiversité et l’État ont 
partagé dès fin août 2016 une ambition commune d’œuvrer ensemble en faveur de la biodiversité à 
l’échelle de la Normandie, traduite par la volonté de créer une Agence Régionale de la Biodiversité 
normande, qui associe les cinq Départements comme partenaires fondateurs, compte tenu de leur 
rôle éminent en matière de préservation de la biodiversité. Les partenaires ont également d’emblée 
affirmé la nécessité d’associer l’ensemble des acteurs concernés à la démarche, pour faire avancer 
l’appropriation de ces enjeux de biodiversité et de développement durable par tous les normands, et 
l’émergence de réponses concrètes. Ils ont enfin partagé et affirmé leur objectif qu’une Agence 
Régionale du Développement durable, laboratoire d’idées de l’innovation durable, accompagne les 
acteurs normands souhaitant s’engager dans la transition économique, écologique, sociale et 
climatique. 
 
De l’automne 2016 à 2018, les partenaires intéressés, associés au sein d’un comité de pilotage 
auquel participe notre Département, ont mené un important travail de préfiguration d’un 
Groupement d’Intérêt Public, ayant vocation à déployer des actions en faveur de la biodiversité et du 
développement durable, et reconnu à ce titre comme « Agence Régionale de la Biodiversité », et 
comme « Agence Régionale de Développement Durable » : réunions de concertation, définition des 
missions, du statut à retenir, identification des moyens à mutualiser... L’ensemble de la démarche a 
été guidé par les principes suivants, qui s’appliqueront et guideront l’action du GIP :  
 

• la nouvelle structure devra apporter une réelle plus-value à ce qui existe et se fait déjà en 
Normandie en matière de biodiversité et développement durable,  

• elle devra répondre aux enjeux de territoire, en prenant en compte l’existant,  

• elle devra assurer une complémentarité des actions mises en œuvre par chacun des partenaires,  

• elle devra jouer un rôle de facilitation et de mobilisation, pour multiplier les initiatives concrètes,  

• elle devra être un lieu de rencontre pour l’ensemble des acteurs, en favorisant les transversalités 
et l’émergence de projets partenariaux.  

 
Le GIP a vocation à intervenir sur toute la Normandie et à irriguer l’ensemble de ses territoires pour 
permettre à tous les acteurs de participer à son action, en matière de biodiversité et de 
développement durable.  
 
2. Missions, gouvernance et financement de l’agence normande de la biodiversité et du 

développement durable 
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En matière de biodiversité, les missions de l’Agence seront les suivantes : 
 

• Connaissance de la biodiversité : 
o Porter une plateforme de mutualisation des données à l’échelle régionale, 
o Mettre en place des indicateurs normands territorialisés de l’état de la biodiversité et 

des pressions qu’elle subit, 
o Mener des suivis scientifiques régionaux. 

 

• Préservation et reconquête de la biodiversité : 
o Accompagner l’élaboration de la Stratégie régionale de la biodiversité, 
o Porter l’initiative Territoires Engagés pour la Nature (TEN) en Normandie, 
o Mobiliser des entreprises en faveur de la biodiversité, 
o Mettre en place le fonctionnement régulier en « Conférence des financeurs », 
o Mener une réflexion stratégique sur les « Programmes d’intérêts régionaux » et leur 

coordination, 
o Coordonner, rendre lisible et développer les accompagnements en matière de « Trame 

verte et bleue ». 
 

• Communication, sensibilisation, valorisation de la biodiversité : 
o Mener une démarche de sensibilisation et de connaissance participative sur les espèces 

exotiques envahissantes, 
o Mettre en œuvre une campagne de communication sur les espèces emblématiques et 

enjeux phares de préservation de la biodiversité en Normandie, 
o Créer la plate-forme « Agir en Normandie pour la biodiversité », portail régional sur 

internet permettant de mettre à disposition l'ensemble des ressources et de valoriser les 
expériences. 
 

En termes de développement durable, 4 axes d’intervention ont été identifiés : 

• Encourager l’innovation territoriale en s’appuyant sur les travaux de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, 

• Identifier, connaître, évaluer le réseau d’acteurs et les actions qu’ils portent, 

• Produire, transmettre, valoriser les connaissances et les expériences recensées, 

• Accompagner, coordonner, animer les acteurs pour rendre le développement durable 
opérationnel. 
 

Le budget global du GIP serait de l’ordre de 2 M€. Les moyens humains associés à ce GIP seraient de 21 
postes (dont 17 existants à ce jour au sein de l’AREN, de l’OBN et de l’IRD2). 
 
Les recettes du GIP proviendraient pour : 

• 60% des contributions statutaires des membres fondateurs (cf. annexe à la convention), 

• 40% d’autres recettes « exceptionnelles », de subventions sur projets, de participations des 
partenaires associés et produits de ventes/prestations (25 % connues et 15% encore à 
rechercher). 

 
La gouvernance reposerait sur une assemblée générale et un conseil d’administration (CA), instances 
décisionnelles regroupant les membres du GIP. Des conseils thématiques et un statut de membre 
associé permettront une association large de tous les partenaires du GIP. 
 
Le GIP sera doté d’un directeur et de deux responsables d’agence, l’un chargé de piloter le volet 
« biodiversité », l’autre chargé de piloter le volet « développement durable ». 
 
À ce jour, 22 organismes se sont manifestés pour être membres du GIP : 

• Conseil Régional de Normandie, 
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• Agence française pour la biodiversité, 

• État, 

• Conseil Départemental de Seine-Maritime, 

• Conseil Départemental du Calvados, 

• Conseil Départemental de l’Eure, 

• Conseil Départemental de la Manche, 

• Conseil Départemental de l’Orne, 

• Communauté d’Universités et d’Établissements Normandie Université, 

• Métropole Rouen Normandie, 

• Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole, 

• Communauté d’agglomération Caen-la-Mer, 

• Communauté d’agglomération Le Cotentin, 

• Syndicat mixte du PNR des Boucles de la Seine normande (représentant l’inter parcs normands), 

• Office National des Forêts, 

• Chambre régionale d'agriculture de Normandie, 

• Conservatoire d’espaces naturels Normandie Ouest, 

• Conservatoire d’espaces naturels Normandie Seine, 

• Fédération régionale des chasseurs de Normandie, 

• Union nationale des industries de carrières et matériaux Normandie, 
• GRT Gaz, 

• Groupe Saur. 
 
Les 5 Départements normands disposeraient de 10 % des voix au conseil d’administration, ce qui 
correspondrait sensiblement à l’importance relative de leurs contributions financières sur la base des 
informations connues à ce jour. 
 
Les actions du GIP seront déclinées au sein de plans d’actions triennaux, incluant le plan de 
financement des projets ponctuels. 
 
L’ensemble des partenaires, dont le département de la Seine-Maritime, est désormais sollicité pour 
adhérer au GIP et préciser le montant de leur participation financière. 
 
La Région adressera début mars aux services de l’État le dossier de création du GIP, incluant la liste 
définitive des membres. L’arrêté ministériel de création du GIP est attendu pour fin juin. 

 

3. Adhésion du Département au GIP 

 
La création d’une ARB, dans le périmètre précisé à ce jour, peut apporter une plus-value au territoire 
dans ce domaine et présenter plusieurs intérêts pour le Département : 

• lieu d’échanges de l’ensemble des acteurs, déficitaire actuellement, 

• valorisation des actions du Département au niveau régional, 

• développement de la connaissance de la biodiversité au niveau régional, garantissant une 
pérennité des missions menées par l’Observatoire de la Biodiversité depuis 2010 et financées par 
le Département notamment, 

• communication sur la biodiversité, en complémentarité de nos actions de 
communication/valorisation sur les ENS. 

 
Au regard de ces éléments, il vous est proposé que le Département s’inscrive dans cette démarche et 
adhère à ce futur GIP pour les missions relatives à la biodiversité et au développement durable, en 
tant que membre fondateur. 
 
Les 5 Départements normands ont proposé une participation financière statutaire globale de 
100 000 euros, répartie en fonction de leur population respective. Sur cette base, la contribution 
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statutaire du Département s’élèverait ainsi à 38 000 € au maximum. Cette cotisation servira à 
financer les missions de base du GIP. 
 
Compte tenu des financements accordés jusqu’à ce jour à l’Observatoire de la Biodiversité et à 
l’Agence Régionale de l’Environnement (65 000 €), il vous est également proposé que notre 
Département apporte un financement complémentaire au programme d’actions du GIP, pour des 
projets spécifiques en investissement, à hauteur de 27 000 € par an au maximum. 
 
Les crédits nécessaires ont été votés au BP 2019. Les crédits relatifs à l’Agence Régionale de la 
Biodiversité seraient imputés à la taxe d’aménagement – part espaces naturels sensibles.  
 
En contrepartie, le Département n’apportera plus de financement à l’AREN puisque ses missions 
seront intégrées au GIP et que la structure, par elle-même, sera dissoute.  
 
De même, le Département ne subventionnera plus la Région pour le fonctionnement de 
l’Observatoire Normand de la Biodiversité (OBN), cette mission étant confiée au GIP. 
 
 

--------------- 
 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, je vous propose: 

• d’approuver la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public « GIP Agence normande 
de la Biodiversité et du Développement durable » ci-annexée et l’adhésion du département de la 
Seine-Maritime à ce Groupement , 

• d’approuver le montant et la forme de la contribution du département de la Seine-Maritime ; 

• de désigner les représentants du Département à l’assemblée générale et au conseil 
d’administration de ce GIP, 

• de donner délégation à la Commission permanente pour adopter toute modification mineure à la 
convention et tous les actes nécessaires à son exécution (avenants, plans d’actions triennaux…)  

• de valider l’intégration des missions de l’Agence Régionale de l’Environnement au sein de ce GIP 
et par la suite la dissolution de cette agence. 

• De valider l’intégration des missions de l’Observatoire Normand de la Biodiversité au sein de ce 
GIP, missions jusqu’à lors portées par les services de la Région. 
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DEPARTEMENT DE SEINE-MARITIME 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
__________ 

 

Convocation en date du 15 février 2019 
__________ 

 

 - SEANCE DU  
__________ 

 

PRESIDENCE :    
__________ 

 

DELIBERATION N° 2.2 
 

CRÉATION DU GIP AGENCE NORMANDE DE LA BIODIVERSITÉ ET DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE : ADHÉSION DU DÉPARTEMENT 

__________ 
 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 

VU : 
- la loi du 2 mars 1982 

- le code général des collectivités territoriales 
les propositions de M. le Président entendues; 

après avoir constaté la présence du quorum légal de ses membres, 

Vu : 
 
- les articles L 4211-1 et L 4221-1 du Code général des collectivités territoriales, 

 
- l’article L 131-8 du Code de l’environnement relatif à l’Agence Française pour la Biodiversité 

(AFB) et à la possibilité pour les Régions et l'AFB de mettre en place conjointement des 
agences régionales de la biodiversité, 
 

- la loi du 18 juillet 1985 donnant compétence aux départements pour mettre en œuvre des 
actions de préservation du patrimoine naturel local dans le cadre de la création d’Espaces 
Naturels Sensibles, 
 

- la délibération n° AP D 17-06-22 du Conseil régional en date du 26 juin 2017 approuvant la 
nouvelle politique environnementale et de développement durable de la Région, 
 

- la délibération n°CP-17-07-112 du 11 juillet 2017 de la Commission permanente de la Région, 
approuvant la convention de partenariat relative à la préfiguration d’une Agence régionale de la 
biodiversité en Normandie, 
 

- la délibération CP D 18-07-138 de la Commission permanente de la Région en date du 4 juillet 
2018 prenant acte du projet de création d’une Agence régionale de la Biodiversité et d’une 
Agence régionale du Développement durable en Normandie et autorisant le Président à 
solliciter les membres potentiels d’un Groupement d’intérêt public ayant pour objet de porter ces 
deux agences régionales, 

 
- la délibération du Conseil général du 31 mars 2009 adoptant la politique biodiversité et les 

nouvelles orientations du schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles, 
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- la délibération n° 3.4 du Conseil départemental du 10 décembre 2018 adoptant le budget 
primitif de l’exercice 2019 réservant des crédits au chapitre 65, article 65732, fonction 928 au 
titre du programme/opération P178O008 « Observatoire de la Biodiversité / Agence Régionale 
de la Biodiversité », 

 
Considérant : 
 
- les compétences de la Région en matière de préservation de la biodiversité et son rôle de chef 

de file des collectivités dans ce domaine, renforcé par des dispositions de la loi n° 2016-1087 
du 8 août 2016 relative à la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, 

 
- la volonté de la Région de favoriser la mobilisation, le rapprochement, les échanges et la 

coordination des actions entre tous les acteurs de la Normandie, 
 
- les structures et partenariats existants à l’échelle régionale en matière de développement 

durable et de préservation de la biodiversité, dans lesquels le Département est d’ores et déjà 
impliqué avec de nombreux partenaires, en particulier l’Observatoire de la Biodiversité 
Normandie et l’association Agence régionale de l’environnement Normandie (AREN), 

 
- la démarche de préfiguration de la création d’une Agence Régionale de Biodiversité (ARB) en 

Normandie (au sens de l’article L. 131-8 du Code de l’environnement) engagée depuis 
l’automne 2016 par la Région Normandie en partenariat avec l’Agence française de la 
Biodiversité (AFB) et les services de l’État (DREAL), les cinq Départements et les deux 
Agences de l’eau, 

 
- la réflexion pour la constitution d’une Agence régionale du développement durable (ARDD), 

engagée depuis l’automne 2017 avec l’IRD2 et l’AREN, en partenariat avec la COMUE 
Normandie Université, 

 
- la sollicitation par la Région de l’ensemble des acteurs normands intéressés menée entre juillet 

et octobre 2018, pour être membre d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) porteur des deux 
agences régionales ARB et ARDD conformément aux dispositions de la loi n° 2011-525 du 17 
mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 

 
- l’objectif partagé de déposer officiellement la demande de création de ce GIP auprès de 

l’État, 
 
- la lettre d’engagement du département de la Seine-Maritime adressée à la Région Normandie 

le 22 octobre 2018, 
 
Décide : 
 
- d’approuver la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public « GIP Agence 

normande de la Biodiversité et du Développement durable » ci-annexée et l’adhésion du 
département de la Seine-Maritime à ce Groupement, étant convenu que la liste des membres 
indiqués dans la convention pourra être complétée jusqu’à sa signature en fonction de la 
confirmation de chacun des partenaires, sans que cela ne remette en question l’équilibre 
global du projet ni ne modifie le montant de la contribution apportée par le Département, 

 
- d’approuver le montant et la forme de la contribution du Département de la Seine-Maritime à 

ce Groupement, indiqués en annexe de sa convention constitutive, soit une cotisation 
statutaire maximale de 38 000 €, 

 
- de désigner ________________ comme représentant titulaire du département de la Seine-

Maritime pour siéger à l’Assemblée générale et au Conseil d’administration de ce GIP, et 
_________________ comme représentant suppléant, 

 
- d’autoriser le Président à signer la convention constitutive de ce GIP avec l’ensemble des 

membres du GIP dans des termes substantiellement conformes au projet annexé à la présente 
délibération, ainsi que tous les actes utiles à son exécution, 
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- d’approuver le transfert des missions de l’Agence Régionale de l’Environnement au sein du 

GIP et sa dissolution, 
 
- d’approuver le transfert des missions de l’Observatoire Normand de la Biodiversité, jusqu’à lors 

portées par les services de la Région, au sein du GIP, 
 
- d’approuver le retrait du Département de l’Agence Régionale de l’Environnement et de 

l’Observatoire Normand de la Biodiversité, 
 
- de donner délégation à la Commission permanente pour régler les modalités de retrait du 

Département de l’Agence Régionale de l’Environnement et de l’Observatoire Normand de la 
Biodiversité,  

 
- de donner délégation à la Commission permanente pour :  

o adopter toute modification mineure à la convention du GIP, 
o adopter tous documents nécessaires à son exécution (avenants, plans d’actions 

triennaux…), 
o attribuer les éventuels financements complémentaires au GIP (subventions 

complémentaires sur plan d’actions notamment). 
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Groupement d’Intérêt Public 
Agence normande de la Biodiversité et du Développement durable 

 
Convention constitutive 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-9 par lequel la Région 
est chargée d’organiser en qualité de chef de file les modalités de l’action commune des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics dans le domaine de la protection de la biodiversité, 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 131-8, qui précise que l’AFB et les 
collectivités territoriales coordonnent leurs actions dans les domaines d'intérêt commun, que les 
Régions et l’AFB peuvent mettre en place conjointement des délégations territoriales, dénommées 
agences régionales de la biodiversité, 
 
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, 
notamment ses articles 103 à 117 ; 
 
Vu la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013, relative à l’enseignement supérieur et à la recherche ; 
 
Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 modifié relatif aux groupements d’intérêt public, 
 
Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels 
des groupements d'intérêt public, 
 
Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 
modifié relatif aux groupements d’intérêt public, 
 
Il est constitué entre : 

 
- LA REGION NORMANDIE, personne morale de droit public, sise à l’Abbaye-aux-Dames, Place 

Reine Mathilde, CS 50523, 14035 CAEN Cedex 1, 
représentée par le Président du Conseil Régional, Monsieur Hervé MORIN, dûment habilité à cet 
effet par une délibération dudit Conseil en date du ……………………  
ci-après dénommée LA REGION ; 
 

- L’AGENCE FRANCAISE POUR LA BIODIVERSITE, établissement public de l’Etat à caractère 
administratif,  
représentée par Christophe AUBEL, Directeur Général, habilité à cet effet par une délibération du 
Conseil d’administration en date du ……………, 
ci-après dénommée l’AFB ; 
 

- L’ETAT,……………………………………………………………………………………………………… 
représenté par …………………………………………………………………..………………………… 
 

- LE DEPARTEMENT CALVADOS, personne morale de droit public, 9 rue Saint-Laurent, BP 
20520, 14035 CAEN Cedex 1,  
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Jean-Léonce DUPONT,  
dûment habilité à cet effet par une délibération dudit Conseil en date du …………… 
 

- LE DEPARTEMENT EURE personne morale de droit public, 14 boulevard Georges Chauvin, CS 
72101, 27021 EVREUX cedex,  
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Pascal LEHONGRE, dûment 
habilité à cet effet par une délibération dudit Conseil en date du ……………… 
 

- LE DEPARTEMENT  MANCHE, personne morale de droit public, 98 route de Candol, 50050 
SAINT-LO, Cedex,  
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Marc LEFEVRE, dûment 
habilité à cet effet par une délibération dudit Conseil en date du ……………… 
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- LE DEPARTEMENT ORNE, personne morale de droit public, 27 boulevard de Strasbourg, CS 
30528, 61017 ALENCON Cedex,  
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Christophe DE BALORRE, 
dûment habilité à cet effet par une délibération dudit Conseil en date du ….………… 
 

- LE DEPARTEMENT  SEINE-MARITIME, personne morale de droit public, Quai Jean Moulin, CS 
56101, 76101 ROUEN Cedex,  
représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Pascal MARTIN, dûment 
habilité à cet effet par une délibération dudit Conseil en date du ……………. 
 
Ci-après dénommés LES DEPARTEMENTS ; 
 

- LA COMMUNAUTE D’UNIVERSITES ET D’ETABLISSEMENTS « NORMANDIE UNIVERSITE » 
personne morale de droit public, Esplanade de la paix, CS 14032, 14032 CAEN Cedex 5, 
représentée par Lamri ADOUI, Président, dûment habilité à cet effet par une délibération du 
Conseil d’administration en date du ……………….. 
ci-après dénommée la ComUE Normandie Université 
 

- LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE, personne morale de droit public, 108 allée François 
Mitterand CS 50589 76006 ROUEN Cedex, 
représentée par son Président Frédéric SANCHEZ, dûment habilité à cet effet par une 
délibération du Conseil communautaire en date du ……………….. 
 

- LA COMMUNAUTE URBAINE DU HAVRE, personne morale de droit public, 19 rue Georges 
Braque CS 70854 76085 LE HAVRE Cedex, 
représentée par son Président ……………………, dûment habilité à cet effet par une délibération 
du Conseil communautaire en date du ……………….. 
 

- LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CAEN-LA-MER, personne morale de droit public, 16 
rue Rosa Parks 14000 CAEN Cedex, 
représentée par son Président Monsieur Joël BRUNEAU, dûment habilité à cet effet par une 
délibération du Conseil communautaire en date du ……………….. 
 

- LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LE COTENTIN, personne morale de droit public, 2, 
Quai de Caligny 50100 CHERBOURG-EN-COTENTIN, 
représentée par son Président Monsieur Jean-Louis VALENTIN, dûment habilité à cet effet par 
une délibération du Conseil communautaire en date du ……………….. 
 

- LE SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL DES BOUCLES DE LA SEINE 
NORMANDE, personne morale de droit public, Maison du parc BP13 NOTRE DAME DE 
BLIQUETUIT, 
représenté par son Président Monsieur Jean-Pierre GIROD, dûment habilité à cet effet par une 
délibération du Conseil syndical en date du ……………….. 
 

- L’OFFICE NATIONAL DES FORETS, personne morale de droit public, 2 avenue de Saint-Mandé 
75570 PARIS Cedex 12, 
représentée par ………………… dûment habilité à cet effet par une délibération du 
………………… en date du ……………….. 
 

- LA CHAMBRE REGIONALE D’AGRICULTURE DE NORMANDIE, personne morale de droit 
public, 6 rue des Rocquemonts CS 45346 14053 CAEN Cedex 4, 
représentée par son Président Monsieur Daniel GENISSEL dûment habilité à cet effet par une 
délibération du ………………… en date du ……………….. 

 
- LE CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS NORMANDIE OUEST, personne morale de 

droit privé, 320 quartier du Val 14200 HEROUVILLE-SAINT-CLAIR, 
représenté par son Président Monsieur François RADIGUE dûment habilité à cet effet par une 
délibération du Conseil d’administration en date du ……………….. 
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- LE CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS NORMANDIE SEINE, personne morale de droit 
privé, rue Pierre de Coubertin BP 424 SAINT-ETIENNE-DU-ROUVRAY cedex, 
représenté par sa Présidente Madame Catherine JOURDAIN dûment habilitée à cet effet par une 
délibération du Conseil d’administration en date du ……………….. 
 

- LA FEDERATION REGIONALE DES CHASSEURS DE NORMANDIE, personne morale de droit 
privé, rue de Melleville 27930 ANGERVILLE LA CAMPAGNE 
représentée par son Président Monsieur Dominique MONFILLIATRE dûment habilité à cet effet 
par une délibération du Conseil d’administration en date du ……………….. 

 
- L’UNICEM NORMANDIE, personne morale de droit privé, 85 chemin de Clères BP201 76136 

MONT-SAINT-AIGNAN cedex, 
représentée par son ………………… dûment habilité à cet effet par une délibération du Conseil 
d’administration en date du ……………….. 

  
- GRT gaz, personne morale de droit privé, 2 rue Pierre Timbaud 92238 GENNEVILLIERS, 

représentée par son ………………… dûment habilité à cet effet par une délibération 
…………………. en date du ……………….. 

 
- le Groupe Saur, personne morale de droit privé, 11 Chemin de Bretagne  92130 ISSY-LES-

MOULINEAUX représenté par son ………………… dûment habilité à cet effet par une délibération 
……………………… en date du ……………….. 

 
 

 
Un Groupement d'Intérêt Public, personne morale de droit public dotée de l'autonomie 
administrative et financière régie par les textes en vigueur et par la présente Convention constitutive. 
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Préambule 

La Convention sur la diversité biologique, adoptée lors du sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992 par ses 
196 membres, et complétée par les protocoles de Carthagène, Nagoya, Cancun, a fixé l’objectif de développer 
des stratégies nationales pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique. 

L’ONU a adopté plus récemment, fin 2015, l’Agenda 2030 pour le développement durable, véritable feuille de 

route du développement durable pour les 15 années à venir. Cet agenda 2030 est constitué de 17 objectifs de 
développement durable, parmi lesquels la protection de la faune et de la flore terrestres, et la protection de la 
faune et de la flore aquatiques, qui reprennent ainsi les objectifs de la Convention sur la diversité biologique.  

La France s’inscrit pleinement dans ces démarches en déclinant ces objectifs internationaux et européens au 
travers notamment du Code de l’environnement (Article L. 110-1), qui rappelle les 5 engagements de la France 
en faveur de la lutte contre le changement climatique, de la préservation de la biodiversité, des milieux, des 
ressources ainsi que la sauvegarde des services qu'ils fournissent et des usages qui s'y rattachent, de la 
cohésion sociale et solidarité entre les territoires et les générations, de l’épanouissement de tous les êtres 

humains et enfin de la transition vers une économie circulaire.  

Dans les dernières années, la France a fait évoluer le cadre d’action, notamment en matière de développement 

durable et de biodiversité, avec : 

 La redéfinition de l’organisation territoriale des collectivités et de leurs compétences (loi du 27 janvier 
2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, dite loi 
« MAPTAM), qui a, outre l’évolution des périmètres des collectivités locales et la clarification de leurs 

compétences respectives, confié le rôle de chef de file de la Région vis-à-vis des collectivités en matière 
de préservation de la biodiversité ; 

 Le redécoupage des régions, par la loi Nº 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des 
régions, qui a vu naître la région Normandie au 1er janvier 2016 ; 

 La définition d’objectifs pour réussir la transition énergétique, préserver la santé humaine et lutter contre 

le changement climatique (LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte).  

 La réaffirmation, dans une loi dédiée, des objectifs liés à la préservation et reconquête de la biodiversité 
(loi de Reconquête de la biodiversité du 8 août 2016), traduite par la création de l’Agence Française de 

la Biodiversité, et l’opportunité donnée aux Régions et à l’AFB de créer des Agences Régionales de la 

Biodiversité, ensemble et avec d’autres acteurs, notamment les Départements. 

S’inscrivant dans ce contexte, la Normandie souhaite activement contribuer à l’atteinte des objectifs de ces 

politiques et stratégies. Pour les mettre en œuvre, elle entend mutualiser les moyens et les énergies, démultiplier 

la capacité de diffusion des résultats, croiser les approches et expériences, dans le but d’améliorer l’efficacité 

globale de l’action publique. Elle entend également s’appuyer sur et mobiliser les acteurs de l’enseignement 

supérieur et de la recherche, au service de ces objectifs. En effet, la deuxième des missions du service public de 
l'enseignement supérieur consiste en la recherche scientifique et technologique, la diffusion et la valorisation de 
ses résultats au service de la société. Cette dernière repose sur le développement de l'innovation, du transfert de 
technologie lorsque celui-ci est possible, de la capacité d'expertise et d'appui aux associations et fondations, 
reconnues d'utilité publique, et aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins 
sociaux, économiques et de développement durable. 

Il s’agit ainsi d’une part de mieux faire rayonner les résultats de la recherche dans les territoires, mais également 
de mieux ancrer les établissements, les chercheurs, les étudiants au sein des territoires normands, et en 
interaction avec eux, pour les faire progresser en matière de développement durable. 

Dans cet objectif, la mobilisation de tous les acteurs, ensemble, de façon coordonnée, et leur mise en synergie 
sont essentielles pour produire et améliorer les effets et résultats concrets, pour agir collectivement en faveur de 
la biodiversité et du développement durable.  

La Normandie était déjà riche de dynamiques préexistantes, de partenariats engagés, et de structures existantes, 
qui déploient des actions dans ces domaines de la biodiversité et du développement durable, que ce soit à des 
échelles locales, départementales ou régionales. On peut notamment citer l’Observatoire de la Biodiversité 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sommet_de_la_Terre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rio_de_Janeiro
https://fr.wikipedia.org/wiki/1992
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Normandie, partenariat entre la Région, l’Etat, les Départements, les Agences de l’eau, appuyé à l’ensemble des 

structures productrices de données naturalistes, pour améliorer et valoriser la connaissance de la biodiversité en 
Normandie. Ou encore l’Agence Régionale de l’Environnement Normandie, qui promeut la biodiversité et le 

développement durable auprès des acteurs des territoires, en apportant une expertise et des outils ; ainsi que 
l’Institut Régional du Développement Durable, qui renforce et rend plus actif et vivant le lien entre l’enseignement 

supérieur et la recherche d’une part, et les décideurs locaux d’autre part, pour apporter des réponses pertinentes 

aux questionnements de ces décideurs dans tous les domaines du développement durable. 

Forts de cet état des lieux, la Région Normandie, l’Agence Française de la Biodiversité et l’Etat ont partagé dès 

fin août 2016 une ambition commune d’œuvrer ensemble en faveur de la biodiversité en Normandie, traduite par 
la volonté de créer une Agence Régionale de la Biodiversité normande, qui associe les cinq Départements 
comme partenaires fondateurs, compte tenu de leur rôle éminent en matière de préservation de la biodiversité. 
Les partenaires ont également d’emblée affirmé la nécessité d’associer l’ensemble des acteurs concernés à la 

démarche, pour faire avancer l’appropriation de ces enjeux de biodiversité et de développement durable par tous 

les normands, et l’émergence de réponses concrètes. Ils ont enfin partagé et affirmé leur objectif qu’une Agence 

Régionale du Développement durable, laboratoire d’idées de l’innovation durable, accompagne les acteurs 

normands souhaitant s’engager dans la transition économique, écologique, sociale et climatique. Elle facilite la 
compréhension des enjeux du développement durable et la transmission des connaissances. L’agence s’appuie 

sur le savoir issu de l’enseignement supérieur et de la recherche et des acteurs du territoire. Elle suscite 

l’engagement, encourage l’expérimentation et le déploiement des pratiques durables auprès de ses publics 

normands. 

De l’automne 2016 à 2018, les partenaires ont mené un important travail de préfiguration d’un Groupement 

d’Intérêt Public, ayant vocation à déployer des actions en faveur de la biodiversité et du développement durable, 
et reconnu à ce titre comme « Agence Régionale de la Biodiversité », et comme « Agence Régionale de 
Développement Durable » : réunions de concertation, définition des missions, du statut à retenir, identification des 
moyens à mutualiser... L’ensemble de la démarche a été guidée par les principes suivants, principes qui 

s’appliqueront et guideront l’action du GIP : 

 La nouvelle structure devra apporter une réelle plus-value à ce qui existe et se fait déjà en Normandie en 
matière de biodiversité et développement durable, 

 Elle devra répondre aux enjeux de territoire, en prenant en compte l’existant,  

 Elle devra assurer une complémentarité et lisibilité des actions mises en œuvre par chacun, 

 Elle devra jouer un rôle de facilitation et de mobilisation, pour multiplier les initiatives concrètes, 

 Elle devra être un lieu de rencontre pour l’ensemble des acteurs, en favorisant les transversalités et 
l’émergence de projets partenariaux. 

 

Le GIP a vocation à intervenir sur toute la Normandie et à irriguer l’ensemble de ses territoires pour permettre à 

tous les acteurs de participer à son action, en matière de biodiversité et de développement durable.  

Afin de répondre à cet objectif, une attention particulière sera portée à l’organisation des activités et des réunions 

des deux agences en « multi-sites », que ce soit pour la conduite de projets, la concertation avec les acteurs ou 
pour le fonctionnement des différentes instances prévues par la présente convention. 
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Titre I – Constitution 

Article 1 -  Dénomination 

La dénomination du Groupement est « GIP Agence normande de la Biodiversité et du Développement 
durable ». 

Dans la présente Convention constitutive, le Groupement d’Intérêt Public « GIP Agence normande de 
la Biodiversité et du Développement durable » est désigné par les appellations « GIP » et 
« Groupement ». 

 

Article 2 -  Qualification juridique 

Le GIP a un caractère administratif. 

Il s'administre librement dans les conditions prévues par la présente convention constitutive et par les 
lois et règlements qui lui sont applicables. 

 

Article 3 -  Objet 

Les membres du GIP y exercent ensemble des activités d'intérêt général à but non lucratif, en mettant 
en commun les moyens nécessaires à leur exercice. 

Les objectifs sont notamment fixés par les travaux des 190 membres de la Convention sur la Diversité 
Biologique (Sommets de Rio, Carthagène, Nagoya, Cancun…) et par l’Agenda 2030 de l’ONU pour le 
développement durable.  

La Normandie souhaite activement contribuer aux objectifs de ces politiques proches et 
complémentaires, notamment déclinées en France à travers la loi Biodiversité de juillet 2016, 
mutualiser les moyens pour les mettre en œuvre, démultiplier la capacité de diffusion des résultats, 
croiser les approches et expériences, améliorer l’efficacité globale de l’action publique… 

 

Le GIP a pour objet de rassembler les acteurs intéressés par les champs d’intervention suivants, pour 
la Normandie : 

Identifier, connaitre, évaluer 
- Recenser les connaissances existantes, 
- Contribuer au développement et à la mise à disposition des connaissances, et mutualiser les 
données en matière de biodiversité et de développement durable à l’échelle régionale, 
- Identifier les acteurs du changement sur les territoires et leurs besoins, 
- Recenser et faire connaître les initiatives et projets, en matière de biodiversité et de 
développement durable, les évaluer et les valoriser, 
-  Déterminer des indicateurs pertinents en Normandie, de la biodiversité et du développement 
durable, et les suivre ; 

Répondre aux enjeux du développement durable, de préservation et de reconquête de la 
biodiversité, en Normandie  

- Animer la concertation pour la définition partagée des priorités stratégiques régionales, en 
matière de biodiversité et de développement durable, 
- Aider les financeurs à la mise en cohérence de leurs interventions financières en faveur de la 
biodiversité, 
- Favoriser la coordination et animer des réseaux d’acteurs spécifiques, en matière de 
biodiversité et de développement durable, 
- Mobiliser les acteurs, aider au montage de projets partenariaux et à l’émergence de projets, 
en matière de biodiversité et de développement durable ; 

Communiquer, valoriser, sensibiliser 
- Concevoir et diffuser des outils d’aide à la décision en matière de biodiversité et de 
développement durable, 
- Transmettre des argumentaires dédiés aux décideurs et acteurs du changement, 
- Donner un accès optimisé aux informations et ressources à l’ensemble des acteurs, 
- Capitaliser et valoriser les expériences régionales,  
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- Contribuer au renforcement de la formation des acteurs normands en matière de biodiversité 
et de développement durable, 
- Produire et diffuser des supports d’information, de communication et de sensibilisation ciblés, 
en valorisant les initiatives, 
- Mettre en place des actions de communication régionales sur la biodiversité et le 
développement durable ; 
 

Encourager l’innovation territoriale en matière de biodiversité et de développement durable en 
s’appuyant sur les travaux de l’enseignement supérieur et de la recherche 

- Favoriser l’ancrage territorial des travaux de l’enseignement supérieur et de la recherche,  
- Accompagner les projets communs entre chercheurs, étudiants et acteurs du territoire, 
- Porter à connaissance et diffuser les données et connaissances recensées. 
 

Article 4 -  Siège social 

L’intérêt du GIP est régional et son territoire d’intervention couvre l’ensemble de la Normandie. 

Le siège du GIP est fixé à l’adresse suivante : Pôle régional des Savoirs, 115 boulevard de l’Europe, 
76 100 Rouen. 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Conseil d'administration. 

 

Article 5 -  Durée 

Le GIP est constitué pour une durée indéterminée. 

Il jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la décision approuvant la présente 
Convention constitutive. 

 

Article 6 -  Adhésion – Retrait – Exclusion 

Article 6.1 -  Adhésion  

Le Conseil d’administration décide de l’adhésion de nouveaux membres, personnes morales de droit 
public ou personnes morales de droit privé.  

Au moment de son adhésion, tout membre peut indiquer son intérêt pour les missions particulières sur 
lesquelles il souhaiterait davantage participer.  

L’Assemblée générale prend acte de l’adhésion d’un ou de plusieurs nouveau(x) membre(s) sous 
forme d’une modification de la présente Convention constitutive dont les modalités sont définies à 
l’article 24. Dans l’attente de cette modification, les modalités de participation du nouveau membre 
sont prévues par le règlement intérieur.  

 

Article 6.2 -  Retrait 

Tout membre du GIP peut s’en retirer, à l’expiration d’un exercice budgétaire et sous réserve qu’il ait 
notifié son intention au GIP par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 6 mois avant 
la fin de l’exercice.  

L’Assemblée générale prend acte du retrait d’un ou de plusieurs membre(s) sous forme d’une 
modification de la présente Convention constitutive dont les modalités sont définies à l’article 24. 

 

Article 6.3 -  Exclusion 

Tout membre du GIP peut en être exclu en cas d’inexécution des obligations prévues à la présente 
Convention ou de faute grave. 

Préalablement à toute décision d’exclusion, le membre concerné est invité, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, à présenter ses observations devant le Conseil d’administration.  
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La décision d’exclusion est prise par le Conseil d’administration et est notifiée à l’intéressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

L’Assemblée générale prend acte de l’exclusion d’un ou de plusieurs membre(s) sous forme d’une 
modification de la présente Convention constitutive dont les modalités sont définies à l’article 24. 

 

Article 7 -  Reconnaissance législative  

Au regard, d’une part, des missions dévolues au GIP dans le champ d’activités « biodiversité » 
notamment en matière de connaissance, d’appui aux acteurs, de sensibilisation et communication, et 
d’appui aux démarches stratégiques, et, d’autre part, des modalités de sa gouvernance partagée 
impliquant notamment la Région et l’AFB, il est reconnu au GIP la qualité d’Agence régionale de 
biodiversité (ARB) au titre de l’article 21 de la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages pour la région Normandie. 

Les activités transverses centrées plus spécifiquement sur le champ d’activité « développement 
durable » sont identifiées au titre d’Agence régionale du développement durable en Normandie, 
envers les partenaires et le grand public, et pour la lisibilité de l’action du GIP. 

 

 

 

Titre II – Apports et gestion 

 

Article 8 -  Capital 

Le GIP est constitué sans capital.  

 

Article 9 -  Droits statutaires et contribution des membres 

Article 9.1 -  Droits statutaires  

Les droits des membres représentent 100 % du total des droits. 

Dans leur rapport entre eux, les droits des membres du GIP sont fixés ainsi qu’il suit :  
- La Région : 32 % ; 
- L’AFB : 20 % ; 
- L’Etat : 10 % ; 
- La ComUE Normandie Université : 10 % ; 
- L’ensemble des Départements : 10% 
- L’ensemble des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus 

de 200 000 habitants : 3% 
- L’ensemble des autres collectivités, groupements de collectivités, PNR et établissements publics 

locaux : 3 % 
- L’ensemble des autres établissements publics de l’Etat et établissements publics à caractère 

administratif : 3 % 
- L’ensemble des associations naturalistes et associations gestionnaires d’espaces naturels à 

vocation de conservatoire : 3 % 
- L’ensemble des autres associations œuvrant dans les domaines de la biodiversité, de 

l’environnement et du développement durable : 3 % ; 
- L’ensemble des autres acteurs de droit privé et organisations professionnelles : 3 %. 

 

Article 9.2 -  Contribution des membres aux charges du Groupement 

Les contributions des membres aux charges du GIP sont définies chaque année dans le cadre de la 
préparation du budget annuel du GIP.  
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A leur demande, la contribution des membres pourra être fléchée au sein du budget du GIP pour les 
activités et missions particulières pour lesquelles ils auront signifié leur intérêt, notamment au moment 
de leur adhésion.  

Elles peuvent notamment prendre la forme d’une participation financière au budget annuel du GIP ou 
d’une mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d'équipements. 

L’annexe 1 précise les contributions initiales des membres.  

 

Article 10 -  Moyens humains 

Les personnels du GIP sont constitués : 

o des personnels mis à disposition par ses membres ;  

o des agents relevant d'une personne morale de droit public non membre du GIP, mentionnée à 
l‘article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (Etat, 
Régions, Départements, Communes et leurs établissements publics), et qui sont placés dans une 
position conforme à leur statut ; 

o à titre complémentaire, des personnels propres recrutés directement par le GIP. 

Sous réserve des dispositions relatives à la mise à disposition prévues par le Statut général de la 
fonction publique, les personnels du GIP ainsi que sa direction, sont soumis au régime de droit public 
déterminé par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux 
personnels des groupements d'intérêt public. 

 

Article 11 -  Dispositions financières 

Article 11.1 -  Régime comptable 

La comptabilité du GIP est tenue selon les règles du droit public, et soumise en conséquence à un 
agent comptable nommé par arrêté du ministre chargé du budget. L’agent comptable assiste aux 
séances des organes de délibération et d’administration avec voix consultative. 

 

Article 11.2 -  Budget 

Le budget est approuvé chaque année par l’Assemblée générale. 

Il inclut l'ensemble des opérations de recettes et de dépenses pour l'exercice, lequel démarre le 1er 

janvier et se clôture le 31 décembre de la même année civile.  

Il fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du GIP en distinguant les 
dépenses de fonctionnement des dépenses d'investissement.  

Une comptabilité analytique est mise en place, permettant de distinguer les différentes activités et 
missions du GIP ainsi que le suivi fin de l’exécution du budget. 

Le GIP ne donnant pas lieu au partage de bénéfices, les excédents annuels de la gestion ne peuvent 
être utilisés qu’à des fins correspondant à l'objet du GIP ou mis en réserve. 

 

Article 11.3 -  Ressources 

Les ressources du GIP comprennent : 

o les contributions financières des membres ; 

o la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d'équipements ; 

o les subventions ; 

o les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 
produits de la propriété intellectuelle ; 
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o les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 

o les dons et legs.  

 

Article 11.4 -  Dettes 

La contribution des membres aux dettes est déterminée à raison de leur contribution aux charges du 
GIP. 

Les membres du GIP ne sont pas solidaires à l'égard des tiers. 

 

Article 11.5 -  Achats 

Les achats de fournitures, de services et de travaux du GIP sont soumis à l’ordonnance n° 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

 

Article 12 -  Propriété des biens 

Les biens, matériels ou immatériels, achetés par le GIP appartiennent à celui-ci. En cas de dissolution 
anticipée du GIP, ils sont dévolus conformément aux règles établies à l’article 25. 

Les biens mis gratuitement à la disposition du GIP par un membre restent la propriété de ce dernier et 
lui sont restitués lors de la liquidation du GIP et/ou selon les modalités prévues dans la convention de 
mise à disposition relative à ces biens. 

 

Article 13 -  Propriété intellectuelle, publication, confidentialité 

Les règles de publication, communication et diffusion des résultats des travaux effectués par le GIP, 
de même que les conditions relatives à la propriété intellectuelle, aux droits d’usage et de 
commercialisation des produits développés au sein du GIP, sont définies par le règlement intérieur. 

L’utilisation de la dénomination du GIP, dans le cadre de publications ou autres supports de 
communication ou de manifestations, doit faire l’objet d’un accord préalable du directeur du GIP. 

 

 

 

Titre III – Organisation et conditions de fonctionnement 

Article 14 -  Assemblée générale 

Article 14.1 -  Pouvoirs et rôles de l’Assemblée générale  

Composée de l'ensemble des membres du GIP, l‘Assemblée générale prend toute décision relative à 
l'administration du GIP, sous réserve des pouvoirs dévolus au Conseil d’administration. 

Les décisions afférentes à : 
o la modification de la présente Convention constitutive (notamment celles consécutives aux 

adhésions, retraits et exclusions de membres), 

o la transformation du GIP en une autre structure, 

o la dissolution anticipée du GIP, 

ne peuvent être prises que par l‘Assemblée générale. 
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Article 14.2 -  Composition de l’Assemblée générale  

Le nombre de voix délibératives attribué à chaque membre est proportionnel à ses droits statutaires. 
Ces voix se répartissent donc comme suit : 

o La Région dispose de 32 voix ; 

o L’AFB dispose de 20 voix ; 

o L’Etat dispose de 10 voix ; 

o La ComUE Normandie Université dispose de 10 voix ; 

o Chacun des Départements dispose de 2 voix ; 

o Chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 
200 000 habitants dispose d’1 voix ; 

o Chacun des autres membres dispose d’1 voix dans la limite de : 

- 3 voix pour l’ensemble des autres collectivités, groupements de collectivités, PNR et 
établissements publics locaux ; 

- 3 voix pour l’ensemble des autres établissements publics de l’Etat et établissements publics à 
caractère administratif ; 

- 3 voix pour l’ensemble des associations naturalistes et associations gestionnaires d’espaces 
naturels à vocation de conservatoire ; 

- 3 voix pour l’ensemble des autres associations œuvrant dans les domaines de la biodiversité, de 
l’environnement et du développement durable ; 

- 3 voix pour l’ensemble des autres acteurs de droit privé et organisations professionnelles. 

Chaque membre dispose d’un représentant siégeant à l’Assemblée générale.  

Les conditions de désignation des représentants relèvent d’une procédure propre à chacun des 
membres. Cependant, les représentants des collectivités territoriales sont désignés par l’organe 
exécutif de celles-ci.  

Des représentants suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. Les conditions d’intervention 
des suppléants sont définies dans le règlement intérieur. 

La présidence et les vice-présidences de l'Assemblée générale sont assurées par le Président et les 
Vice-présidents du Conseil d’Administration.  

Le Président peut autoriser toute personne à assister aux séances de l’Assemblée générale avec voix 
consultative.  

Les représentants des partenaires associés disposent uniquement de voix consultatives. 

Les deux responsables d’agence et le directeur du GIP assistent de droit aux séances de l’Assemblée 
générale sans voix délibérative.  
 

Article 14.3 -  Fonctionnement de l’Assemblée générale  

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an, à l’initiative du Président du Conseil 
d'administration. Elle peut également se réunir à la demande d'un ou plusieurs membres détenant au 
moins un quart des voix.  

L’Assemblée générale se réunit sur convocation du Président du Conseil d'administration. Cette 
convocation est effectuée par lettre simple contenant l’ordre du jour, arrêté par le Président, en lien 
avec les Vice-présidents, ou par les membres qui ont demandé la réunion, et adressée à chaque 
membre du GIP au moins 20 jours francs à l’avance. 

L’Assemblée générale se réunit au siège du GIP ou en tout autre lieu fixé par la convocation. 

Chaque membre peut se faire représenter par un autre membre du GIP muni d’un pouvoir spécial. Le 
nombre de pouvoirs dont peut disposer un membre de l’Assemblée est limité à un. 

L’Assemblée générale ne délibère valablement que si la moitié au moins des membres du GIP est 
présente ou représentée, détenant au moins la moitié des voix. Si ce quorum n’est pas atteint, 
l’Assemblée générale est convoquée, avec le même ordre du jour, dans un délai de 10 jours. Lors de 
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cette deuxième réunion, l’Assemblée délibère valablement quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés. 

Les modalités de vote sont déterminées par le règlement intérieur. 

Les délibérations afférentes à : 
o la modification de la présente Convention constitutive, 

o la transformation du GIP en une autre structure, 

o la dissolution anticipée du GIP, 

sont prises à la majorité des 2/3 des voix des membres présents ou représentés. 

Les autres délibérations sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou 
représentés.  

Les modalités de fonctionnement de l’Assemblée générale sont précisées dans le règlement intérieur.  

 

Article 15 -  Conseil d’administration 

Article 15.1 -  Constitution du Conseil d’administration 

Le GIP est administré par un Conseil d’administration composé des 17 personnes suivantes, avec 
voix délibératives : 

o un représentant de la Région,  

o un représentant de l’AFB,  

o un représentant de l’Etat,  

o un représentant de la ComUE Normandie Université, 

o un représentant de chacun des Départements membres, 

o un représentant de chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 200 000 habitants, 

o cinq représentants des autres membres, un pour chacune des cinq catégories de membres 
suivantes, élus au sein du Conseil d’administration pour une durée de 2 ans (et immédiatement 
rééligibles) par les membres de l’Assemblée générale relevant de la même catégorie : 

1. les collectivités, leurs groupements de collectivités, PNR et leurs établissements publics 
locaux (autres que la Région les Départements et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 200 000 habitants), 

2. les établissements publics de l’Etat et établissements publics à caractère administratif (autres 
que l’AFB et la ComUE Normandie Université), 

3. les associations naturalistes et associations gestionnaires d’espaces naturels à vocation de 
conservatoire, 

4. les autres associations œuvrant dans les domaines de la biodiversité, de l’environnement et 
du développement durable, 

5. les autres acteurs de droit privé et organisations professionnelles. 

 

Cinq représentants des partenaires associés (au sens de l’article 17) sont invités à participer aux 
réunions du Conseil d’administration, sans voix délibérative. Ils sont identifiés selon les modalités 
définies par le règlement intérieur. 

Sont systématiquement invités à participer aux réunions du Conseil d’administration, sans voix 
délibérative, un représentant de chacune des trois Agences suivantes : Agence de l’eau Seine- 
Normandie, Agence de l’eau Loire-Bretagne et l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie. 

Les deux responsables d’agence et le directeur assistent aux réunions du Conseil d’administration 
sans voix délibérative. 
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Le nombre de voix délibératives attribué à chaque représentant des membres est proportionnel aux 
droits statutaires des membres qu’il représente. Ces voix se répartissent donc comme suit : 

o la Région dispose de 32 voix ; 

o l’AFB dispose de 20 voix ; 

o l’Etat dispose de 10 voix ; 

o la ComUE Normandie Université dispose de 10 voix. 

o chacun des Départements dispose de 2 voix ; 

o chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 
200 000 habitants dispose d’1 voix ; 

o le représentant des autres collectivités, groupements de collectivités, PNR et établissements 
publics locaux dispose de 3 voix ; 

o le représentant des autres établissements publics de l’Etat et établissements publics à caractère 
administratif dispose de 3 voix ; 

o le représentant des associations naturalistes et associations gestionnaires d’espaces naturels à 
vocation de conservatoire dispose de 3 voix ; 

o le représentant des autres associations œuvrant dans les domaines de la biodiversité, de 
l’environnement et du développement durable dispose de 3 voix ; 

o le représentant des autres acteurs de droit privé et organisations professionnelles dispose de 3 
voix. 

 

Les représentants des partenaires associés disposent uniquement de voix consultatives. 

La présidence du Conseil d’administration est assurée par le représentant de la Région et deux vice-
présidences sont assurées par : 

o le représentant de l’AFB, 

o le représentant de la COMUE Normandie Université. 

 

Article 15.2 -  Pouvoirs et rôles du Conseil d’administration  

Le Conseil d'administration est constitué pour exercer les compétences de l‘Assemblée générale 
listées ci-après : 

o il nomme le directeur et les deux responsables d’agence sur proposition du Président ; 

o il établit le règlement intérieur propre au GIP ; 

o il valide les programmes d’action annuel sur proposition des conseils thématiques compétents ;  

o il adopte le budget prévisionnel annuel qui retrace les montants relatifs à chacune des principales 
thématiques ;  

o il décide du transfert du siège du GIP ; 

o il établit le Règlement financier et le Règlement des marchés du GIP ; 

o il fixe les conditions générales d’emploi et de rémunération du personnel propre du GIP 

o il adopte les conditions d’adhésion des partenaires associés. 

 

Article 15.3 -  Fonctionnement du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration se réunit sur convocation de son Président, qui en fixe l'ordre du jour avec 
les Vice-présidents : 
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o chaque fois que celui-ci le juge utile et au moins 2 fois par an, 

et 

o lorsque la réunion est demandée par la moitié au moins des membres du Conseil. 

Les modalités de fonctionnement et de vote au sein du Conseil d’administration sont précisées dans 
le règlement intérieur.  

 

Article 16 -  Président et Bureau 

Le Bureau est constitué du Président et des deux Vice-Présidents. 

Le Président du GIP préside et convoque l’Assemblée générale et le Conseil d’administration. Il veille 
à la bonne exécution des décisions prises par ces instances. 

Le Président représente le GIP dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet 
effet. Il peut ester en justice. 

Les Vice-Présidents assistent le Président dans l’exercice de ses fonctions et le remplacent en cas 
d’empêchement. 

 

Article 17 -  Directeur et responsables d’agence 

Le GIP est doté d’un directeur et de deux responsables d’agence, l’un chargé de piloter les affaires 
relatives à la biodiversité, l’autre chargé de piloter les affaires relatives au développement durable. 

Chacun d’eux assure le fonctionnement du GIP, dans les conditions prévues par la présente 
Convention constitutive et les règlements financier, intérieur et des marchés.  

Ils assistent de droit aux séances de l’Assemblée générale et aux réunions du Conseil 
d’administration sans voix délibérative. 

 

Le directeur du GIP est nommé par décision du Conseil d’administration. 

Il veille à la bonne exécution des délibérations de l’Assemblée générale et du Conseil d’administration 
et dispose des attributions ci-après : 
o il prépare le budget du GIP et produit les comptes périodiques relatif au GIP ; 

o il définit, en dialogue avec les deux responsables d’agence, ce qui relève de l’organisation du GIP ;  

o il assure la gestion du personnel du GIP et, à ce titre, procède à leurs recrutements en concertation 
avec les responsables d’agence ; 

o il assure la mise en œuvre des décisions du Conseil d’administration relatives notamment aux 
conditions générales d’emploi et de rémunération du personnel propre du GIP ; 

o il signe les contrats, conventions et marchés nécessaires à l’accomplissement des missions du 
GIP et peut recevoir une délégation de signature du Président du Conseil d’administration ; 

o il assure toutes les autres tâches conformes à l’objet du GIP qui lui sont confiées par le Président 
du Conseil d’administration. 

 

Article 18 -  Partenaires associés 

Des personnes morales publiques ou privés dont l’objet statutaire et l’action en Normandie 
correspondent à l’objet du GIP, peuvent demander à être « partenaire associé » du GIP, en indiquant 
leur intérêt pour les missions particulières sur lesquelles il souhaiterait davantage participer, et selon 
des modalités précisées dans le règlement intérieur. 

Les demandes sont étudiées par le Conseil d’administration qui décide d’accorder ou non ce statut de 
« partenaire associé » au GIP. 
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Les partenaires associés sont ensuite invités à participer, avec les membres, aux différentes activités 
du GIP, et désignent, selon des modalités définies au règlement intérieur, des représentants pour 
participer, avec voix consultative, au conseil d’administration et à l’assemblée générale et, avec voix 
délibérative aux conseils thématiques. 

 

Article 19 -  Conseils thématiques  

Il est créé deux Conseils thématiques en charge respectivement de l’un et l’autre des domaines 
d’activités du GIP. Ils sont saisis en amont des réunions du Conseil d’administration sur les sujets les 
concernant, selon des modalités définies dans le règlement intérieur. 

 

Article 19.1 -  Conseil thématique en charge de la Biodiversité 

Ce conseil thématique est constitué afin de préparer l’ensemble des décisions du Conseil 
d’administration relative au domaine d’activités « biodiversité » du GIP. 

Ses attributions, composition et mode de décision sont définis dans le règlement intérieur.  

 

Article 19.2 -  Conseil thématique en charge du Développement Durable 

Ce conseil thématique est constitué afin de préparer l’ensemble des décisions du Conseil 
d’administration relative au domaine d’activités « développement durable » du GIP. 

Ses attributions, composition et mode de décision sont définis dans le règlement intérieur. 

 

Article 20 -  Instances consultatives 

En tant que de besoin, l’Assemblée générale peut créer d’autres commissions et comités appelés à 
émettre un avis consultatif sur les projets du GIP.  

Les modalités de fonctionnement desdites instances sont précisées dans le règlement intérieur. 

 

Article 21 -  Contrôles 

Le GIP peut être soumis au contrôle d’un commissaire du Gouvernement, désigné par l’Autorité 
administrative d’approbation et chargé de contrôler les activités et la gestion du GIP. Le GIP peut 
aussi être soumis au contrôle économique et financier de l'Etat par arrêté des Ministres chargés de 
l'économie et du budget.  

Le GIP est soumis au contrôle de la Cour des comptes ou de la Chambre régionale des comptes, 
dans les conditions prévues par le Code des juridictions financières. 

Le GIP peut être soumis au contrôle d’un Commissaire aux comptes nommé par l’Assemblée 
générale.  

 

Article 22 -  Communication au public 

La décision d'approbation et la présente Convention constitutive sont mises à la disposition du public 
sous forme électronique sur le site internet du GIP. 

 

Article 23 -  Règlements intérieur, financier et des marchés 

Un règlement intérieur, ainsi qu’un règlement financier et un règlement des marchés sont établis par 
le Conseil d’administration et approuvés par l’Assemblée générale.  
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Article 24 -  Participations, associations et transactions 

Le GIP peut s’associer avec d’autres personnes morales, de droit privé ou de droit public. 

Le GIP est autorisé à recourir à la transaction pour régler amiablement les conflits. 

En revanche, le GIP n’est pas autorisé à prendre des participations au sein d’autres personnes 
morales. 

 

 

Titre IV – Dispositions finales et transitoires 

 

Article 25 -  Modification de la Convention constitutive 

La décision de modifier la Convention constitutive appartient exclusivement à l‘Assemblée générale.  

Elle intervient à la majorité des 2/3 des voix des membres présents ou représentés. 

Toute modification de la présente Convention constitutive doit être approuvée par le représentant de 
l’Etat compétent.  

 

Article 26 -  Dissolution 

Le GIP peut être dissous : 

o par décision de l'Autorité administrative qui a approuvé la Convention constitutive, notamment en 
cas d'extinction de l'objet ;  

o par décision du GIP. Dans ce cas, la décision de dissoudre le GIP appartient exclusivement à 
l‘Assemblée générale et elle doit être prise à la majorité des 2/3 des voix des membres présents ou 
représentés. 

La dissolution du GIP entraîne sa liquidation. La personnalité morale du GIP survit pour les besoins de 
celle-ci. Cette liquidation a pour objet la réalisation des éléments d'actifs et l'apurement du passif tels 
qu'ils figurent au bilan de clôture produit par l'agent comptable de l'organisme dissous.  

L'Assemblée générale de dissolution fixe les modalités de la liquidation et nomme un liquidateur dont 
elle détermine les conditions de rémunération, les attributions et l'étendue des pouvoirs.  

Après paiement des dettes et, le cas échéant, remboursement du capital ou reprise des apports, 
l'excédent d'actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par 
l‘Assemblée générale du GIP. 

 

Article 27 -  Transformation/intégration des activités existantes dans le Groupement 

Les Parties conviennent que la préfiguration du GIP sera portée par l’association l’ « Agence 
Régionale de l’Environnement de Normandie » (ci-après « AREN ») dans les conditions stipulées ci-
après. 

A cet effet, les Parties conviennent que l’association AREN peut réaliser toute démarche et prendre 
tout acte nécessaire à la création effective du GIP, dans la limite de son objet statutaire et en 
concertation avec l’Association Institut Régional du Développement Durable et l’Observatoire 
Biodiversité Normandie. 

 

Article 27.1 -  Evolution de l’Association « AREN » 

Conformément à l’article 101 de la loi n° 2011-525 précitée, la transformation de « l’AREN », en 
Groupement d‘Intérêt Public n'entraîne ni dissolution ni création d'une personne morale nouvelle au 
regard des dispositions fiscales et sociales. 

  



 

117

Page 18 sur 21 

L'ensemble des biens, droits et obligations de l’Association AREN sont donc transférés au GIP à 
compter de la publication de la décision approuvant la présente Convention constitutive. A compter de 
la dissolution de l’Association AREN, le GIP se substituera alors dans l’ensemble des droits et 
obligations de l’Association avec des tiers.  

  

Il en ira de même du personnel actuellement employé par l’AREN et devant être repris par le GIP. A 
cet effet, le GIP mettra en œuvre, en application des dispositions du Code du travail les démarches 
nécessaires au transfert du personnel de l’AREN. 

  

Article 27.2 -  Intégration de l’Association « IRD2 »  

A compter de la création effective du GIP, les Parties conviennent que les activités de l’Association 
Institut Régional du Développement Durable, « IRD2 », sont transférées au GIP.  

L'ensemble des biens, droits et obligations de l’Association IRD2 sont donc transférés au GIP à 
compter de l’approbation de ce transfert par l’IRD2. 

 

Article 27.3 -  Intégration des activités « OBN »  

A compter de la création effective du GIP, les Parties conviennent que les activités de l’Observatoire 
Biodiversité Normandie, « OBN » sont transférées au GIP. 

L'ensemble des biens, droits et obligations de l’OBN et actuellement supportés par la Région 
Normandie, sont donc transférés au GIP à compter, et sous réserve, de l’approbation de ce transfert 
par la Région. 

 

Article 27.4 -  Conditions de transfert des personnels 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1224-3 du Code du travail, les salariés de l’AREN et de 
l’IRD2 qui feront l’objet d’une reprise par le GIP se verront proposer un contrat de droit public au sein 
du GIP.  

 

Article 28 -  Condition suspensive 

La présente Convention constitutive est conclue sous condition suspensive de son approbation par 
l’Autorité administrative. 

 

Fait à CAEN, le………………………………… 

 

En autant d’exemplaires originaux que de parties contractantes, augmenté de deux  
 

Pour l’Etat 
 
 
 
 
 
 

Pour l’Agence Française de 
la Biodiversité 
Le Directeur général 
 
 
 
 

Pour la Région Normandie 
Le Président  
 
 
 
 
 

……………………….. Christophe AUBEL Hervé MORIN 
   

Pour le Département du 
Calvados 
Le Président 

Pour le Département de 
l’Eure 
Le Président 

Pour le Département de la 
Manche 
Le Président 
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Jean-Léonce DUPONT Pascal LEHONGRE Marc LEFEVRE 
Pour le Département de 
l’Orne 
Le Président 
 
 
 
 
 
 

Pour le Département de  
la Seine-Maritime 
Le Président 
 
 
 
 
 

Pour la ComUE Normandie 
Université 
Le Président 
 
 
 
 
 
 

Christophe DE BALORRE Pascal MARTIN Lamri ADOUI  
   

Pour la Métropole Rouen 
Normandie 
Le Président 
 
 

 
 
 
 

Pour la Communauté urbaine 
du Havre 
Le Président  
 
 
 
 
 
 

Pour la Communauté 
d’agglomération Caen-la-Mer 
Le Président  
 
 
 
 
 
 

Frédéric SANCHEZ …………………………….. Joël BRUNEAU 

Pour la communauté 
d’agglomération Le Cotentin 
Le Président 
 
 
 
 
 
 

Pour le Syndicat mixte du 
parc naturel régional des 
Boucles de la Seine 
normande 
Le Président  
 
 
 
 
 
 

Pour l’Office national des 
forêts 
……………………….. 

Jean-Louis VALENTIN Jean-Pierre GIROD ……………………….. 
 
 

Pour la Chambre régionale 
d’agriculture de Normandie 
Le Président 
 
 
 
 
 
 

Pour le Conservatoire 
d’espaces naturels 
Normandie Seine 
La Présidente 
 
 
 
 
 
 

Pour le Conservatoire 
d’espaces naturels 
Normandie Ouest 
Le Président 
 
 
 
 
 
 

Daniel GENISSEL Catherine JOURDAIN François RADIGUE 
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Pour la Fédération régionale 
des Chasseurs de Normandie 
Le Président  
 
 
 
 
 

Pour GRT gaz 
……………………………… 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Groupe Saur 
……………………….. 

Dominique MONFILLIATRE  ………………………..  ………………………..  
   

 
 

Pour l’UNICEM NORMANDIE, 
…………………….. 
 
 
 
 
 
 

  

………………………..    
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Annexe 1 - Contributions initiales des membres 

 

Membres 

Contributions statutaires 
2019 

Contributions statutaires 
2020 

Contributions statutaires 
2021 

Participations 
financières 

Mises à 
disposition* 

Participations 
financières 

Mises à 
disposition* 

Participations 
financières 

Mises à 
disposition* 

Conseil Régional de Normandie 400 000 €  300 000 € 400 000 €  300 000 € 400 000 €  300 000 € 
Agence française pour la biodiversité 150 000 €   150 000 €   150 000 €   

Etat 30 000 €   30 000 €   30 000 €   

Conseil Départemental de Seine-Maritime 38 000 €   38 000 €   38 000 €   

Conseil Départemental du Calvados 21 000 €   21 000 €   21 000 €   

Conseil Départemental de l’Eure 18 000 €   18 000 €   18 000 €   

Conseil Départemental de la Manche 15 000 €   15 000 €   15 000 €   

Conseil Départemental de l’Orne 8 000 €   8 000 €   8 000 €   
Communauté d’Universités et 
d’Etablissements Normandie Université 15 000 €   15 000 €   15 000 €   

Métropole Rouen Normandie 10 000 €  10 000 €  10 000 €  

Communauté urbaine du Havre 10 000 €  10 000 €  10 000 €  

Communauté d’agglomération Caen-la-Mer 10 000 €  10 000 €  10 000 €  

Communauté d’agglomération Le Cotentin 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

Syndicat mixte du PNR Boucles de la Seine 
normande (représentant l’inter parcs normands) 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

Office National des Forêts 5 000 €  5 000 €  5 000 €  
Chambre régionale d'agriculture de 
Normandie 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

Conservatoire d’espaces naturels Normandie 
Ouest 2 500 €  2 500 €  2 500 €  

Conservatoire d’espaces naturels Normandie 
Seine 2 500 €  2 500 €  2 500 €  

Fédération régionale des chasseurs de 
Normandie 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

UNICEM 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

GRT Gaz 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

Groupe Saur 5 000 €  5 000 €  5 000 €  

       

  1 070 000 € 1 070 000 € 1 070 000 € 

 

* Mises à dispositions de personnels et de locaux sans contrepartie financière 
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